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PLEINS FEUX

Q U I  E S - T U  E . T . A

m

S.ANDE victoire de la démo­
cratie au Pays Basque 

Psud ! ».
« Le peuple basque dit non au terro­
rism e ! »

« L’ETA condam née par le su f­
frage universel ! »

Les journalistes, les politiciens de 
droite et de gauche, de France, de 
Navarre et d’Espagne se congratulent 
et crient bien fort que l ’ETA a perdu  
les dernières élections qui se sont 
déroulées au Pays Basque du sud.

Tiens, l ’ETA se présentait aux  
élections ? Et puis d’abord laquelle ? 
L ’ETA m ilita ir e  ou  la  p o litico -  
m ilitaire ? Après u n  rapide coup  
d’œ il sur la liste des participants au x  
élections, surprise, n i l ’u ne n i l ’autre 
ne se présentaient ?

— « Mais non ! C’est Herri Bata- 
suna qui a perdu, c ’est pareil !.». Ah 
bon... Re-coup d’œ il sur les résu l­
tats : Herri Batasuna a toujours 14 % 
et quelques brouettes, m êm e pas 1 % 
de chute, le m êm e nombre de députés 
qui refusent de siéger et, en  plus, pro­
gression en nom bre de voix.

Au secours !

M I L I T A I R E  O U  P O L I T IQ U E

les années 58-53, un
^ ^ ^ E p etit groupe d’étudiants de 

^ Q ^ F B ilb a o , issu  du Parti Natio­
naliste Basque (PNV) se retrouve 
autour de la revue “E k in ” . Puis le 
groupe s ’enrichit de toute une jeu­
nesse qui abandonne le PNV en raison  
de son im m obilism e et des idées bour­
geoises qu’il défend. En 1959, des 
mem bres de ce groupe fondent l ’orga­
nisation  “Euskadi Ta A skatasuna” 
(ETA).

D ans u n e E spagne fran q u iste  
m arquée par la surexploitation du 
prolétariat et une répression féroce 
des luttes, l ’ETA se fait vite rem ar­
quer par son  activism e et progresse 
grâce à une synthèse qu’elle déve­
loppe entre la lutte de libération  
nationale et la lutte pour l ’ém ancipa­
tion des travailleurs.

Les options politiques de l ’ETA 
sont, dès lors, très m arquées par le 
m a r x is m e - lé n in is m e  (p a r fo is  
m a o ïs t e ,  t r o t s k i s t e  e t  m êm e  
stalinien). Commence alors u ne lon­
gue série de sc ission s lors des assem ­
blées qui opposent toujours les ten ­
dances m arxistes très organisées qui

souhaitent abandonner la  lu tte arm ée 
pour se reconvertir en  parti et les  
“etarras” qui pensent que seule la  

fera évoluer la
situation.

L’ETA sera donc, à travers ses dif­
férentes sc ission s, à l ’origine d’à peu  
près tous les groupes, partis et syn di­
cats d’extrêm e-gauche au Pays Bas­
que (voir organigramm e).

L ’a v a n t-d e r n iè r e  s c i s s io n  de 
l ’ETA, en  1 9 7 4 , d on n era  l ’ETA 
politico-m ilitaire qui se définit offi­
ciellem ent m arxiste-léniniste et l ’ETA 
m ilitaire qui est, certes, m arxiste  
m ais p lus difficile à définir car p lus  
hétéroclite.

REPENTIS ET 
JUSQU’AUBOUTISTES

3TA (pm) essayera alors de 
îener de front des m ouve­

m ents de m asse et la  lutte  
clarfdestine (en particulier le racket 
des industriels) ce qui entraînera une  
quantité im pressionnante d ’arresta­
tions parm i ses mem bres.

Décapitée par la  répression et for­
tem ent tentée par les facilités données  
au x  repentis, l ’ETA (pm) s ’est scindée  
en une ETA VIIe Assem blée qui a 
décidé en 88  d ’abandonner la  lu tte  
arm ée et de s ’auto-dissoudre et u ne  
ETA VIII qui continue la  lu tte clan ­
destine.

Les m em bres de l ’ETA VII se sont 
en majorité reconvertis dans l ’EIA 
parti qu ’elle créa pour avoir u n  porte- 
parole légalisé et p lus apte pour orga­
n iser des m ouvem ents de m asse. 
L’EIA participe m aintenant à la  coali­
tion  Euskadiko Ezkerra qui repré­
sente environ 5 % des vo ix  au x  élec­
tions.

^ ■ ■ ^ ■ ■ fc d e s  divergences. Une par­
tie souhaite abandonner la  lutte  
armée, u ne autre voudrait rejoindre 
l ’ETA (m) et soutenir l ’alternative 
KAS, une troisièm e enfin  désire pour­
suivre la  lutte arm ée en gardant son  
identité propre.

Par contre, l ’ETA m ilitaire, com m e 
son  nom  l ’indique, s ’em barrasse peu  
de théories et a réduit son  appareil 
politique au  m inim um . Sa stratégie : 
u ne pression terroriste constante, en  
particulier contre les forces arm ées
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espagnoles. Mais aussi, avec succès, il 
faut le reconnaître, contre la  centrale 
nucléaire de Lemoniz qui sem ble défi­
n itivem ent arrêtée.

L’ETA (m) ne reste tout de m êm e 
pas in sen sib le à toute expression  
légale p u isq u ’elle a im pulsé la  créa­
tion  de HASI, parti dont l ’objectif 
principal est de remplacer l ’Etat 
bourgeois par un  Etat socialiste bas­
que.

Toutefois, au x  côtés de HASI, 
quelques libertaires et u n  certain  
nom bre de groupes ou  partis gauchis­
tes, syndicats, collectifs et associa­
tions de quartiers se retrouvent au  
séin  de la  coalition Herri Batasuna, 
présente a u x  dernières élections avec, 
pour program m e, l ’alternative KAS 
(voir encadré).

Mais si l ’ETA (m) soutient le pro­
gram m e politique de Herri Batasuna, 
il ne faut pas en conclure qu’il y  a 
accord parfait entre les deux organi­
sations. En effet, une partie de Herri 
Batasuna, en particulier la  sensibilité  
libertaire, reproche à TETA (m) d’agir 
parfois sans tenir compte de certaines 
décisions prises par des ouvriers lors 
de luttes et de se comporter a insi en  
une avant-garde du prolétariat.

Comme on le voit, Herri Batasuna  
est lo in  d’être un  sim ple appendice de 
l ’ETA (m) com m e on Voudrait le faire 
croire, et il serait tout au ssi osé de 
tirer des conclusions hâtives (quand  
elles ne sont pas clairem ent m enson­
gères) des dernières élections.

Trempas

"L a l  t e r n a  t / v e  k .a . s .

Herri Batasuna e s t  une coalition  
regroupant : HASI, LAIA, ANV, des  
associa tion s d e  quartiers (ASK..J, 
qu elqu es syn d ica ts  (dont LAB), d es  
collectifs d ivers e t  d e s  individus. Son  
program m e, l'A lternative KAS, con ­
tien t les p o in ts  su ivan ts :
1. Instauration d e s  libertés dém ocra ti­
qu es san s restrictions.
2. A m nistie totale.
3. Dissolution d e s  corps répressifs, 
d es  juridictions spécia les e t  ju g e m e n t  
d es  responsables d e  la répression.
4. Am élioration d es  conditions d e  vie 
e t  de travail d es  m a sses  populaires e t  
particu lièrem ent d e  la classe  ouvrière.
5. Reconnaissance d e  la sou verain eté  
nationale d ’Euskadi.
6. Instauration im m édia te  e t  à titre 
provisoire d'un régim e d'autonom ie  
pou r E uskadi-Sud co m p o rta n t . les  
p o in ts  su ivan ts :

a) Inclusion d e  la Navarre.
b) Bilinguisme.
c) R enforcem ent d es  liens en tre  

Euskadi-Nord e t  Euskadi-Sud au-delà  
d es  frontières éta tiques.

d) Consolidation  du  p ro c essu s  
d'intégration d es  im m igrés.

e) Instauration d'une dém ocratie  
syndicale au ton om e e t  directe.

f) Prom otion d'une g estion  -démo­
cratique au ton om e e t  d irecte d e s  c o m ­
m u nau tés locales.

g ) En règle générale, application  
d'un niveau très é levé  d'autonom ie sur 
les plans exécutif, législatif, judiciaire, 
économ ique e t  adoption  de m esu res  
garantissant un p ro cessu s d e  con trôle  
d e  l'économ ie, dém ocratique e t  an ti­
oligarchique.

Une économ ie qui devra ê tre  au  
service du peu p le  basqu e (nationalisa­
tion d es  sec teu rs d e  b a se  d e  l'écono­
m ie, socialisation d e s  se c teu rs  urbains 
e t  industriels).
7. Constitution, dans le  cadre d'un te l 
sta tu t, d'un G ouvernem ent Provisoire 
co m p o sé  d es  forces dém ocratiques  
b asqu es désirant y participer.
8. Toutes c e s  réalisations ne pourront 
ê tre  e ffec tu ées que dans le cadre du  
m o u vem en t populaire lu ttan t pou r  
rom pre d é fin iv iiem en t a v e c  to u t  
résidu du  franquisme.



13 A N S  D E  
« G U E R R E  S A L E »

f f  E terrorism e d es  fascistes, agis- 
g  sa n t pou r leur co m p te  Ibien que  
“  le s  se n /ice s  spéciaux a ien t su  en  
utiliser h o m m e s  e t  sigles) s 'e s t carac­
térisé par l'apparition d e  com m an dos  
aux n o m s m u ltip les in tervenant, g é n é ­
ra lem en t, en  territo ire  espagn o l. 
M ais il faut le  d istinguer d e  la « guerre  
sale » en soi, caractérisé par d e s  o p é ­
rations en France e t  qu i a  connu  trois 
é ta p es  d ifférentes.

La prem ière, cou vran t le s  an nées  
70-75, é ta it l'œ uvre d e  po lic iers d e  la 
Brigade Politico-Sociale épau lés, d e  
te m p s à autres, par d e s  terroristes p ro ­
fessionnels du fascim e italien. L'arres­
tation d e  plusieurs flics espagn ols par  
leurs co llègu es français e t  l'élimina­
tion d e  deux in specteu rs cap tu rés par  
l'ETA conseillèrent, à la m o r t de  
Franco, un ch an gem en t d e  personnel.

Le nouveau réseau, créé  d è s  76, par  
te c h e f  du D épartem en t d e  R echerche  
sur le Terrorisme, A n drês G om ez Mar- 
garida e t  le  chef, à l'époque, d e  Fuerza 
Nueva d e  Biscaye, Juan Ignacio 
Ram os, reposa it sur d e s  m em b res  du  
Milieu français aya n t eu  un p a ssé  
OAS. Ainsi, d e  76 à 82 s e  so n t su ccéd é  
au m oin s une douzaine d 'a tten ta ts  
m ortels  en  France. Un p ro c ès  tenu  à 
Pau en décem b re  82 p erm it d e  révéler  
qu e c e  réseau  é ta it co m p o sé , en 
bon ne partie, d e  ju ifs  pieds-noirs liés 
aux serv ices  se c re ts  israéliens. Ils 
éta ien t recru tés à partir d'une base  
situ ée à  A lican te où, depu is l'indépen­
dance algérienne, fonctionne une très  
a ctive  m affia pieds-noirs au tour d es  
frères Gilbert e t  C lém ent Perret. Ces 
deux derniers étan t, à leur tour, en 
co n ta c t a ve c  le  super-flic C onesa e t  le  
c h e f du  C om m an dem en t Unique A nti­
te rroris te  B a llesteros, re sp o n sa b le  
officieux du  fam eux Bataillon B asque 
Espagnol...

A v e c  les soc ia listes au  pou voir  
s'ouvre la 3e ph a se  d e  la «  guerre  
sale ».

L A  S A L E

G U E R R E

P OUR Madrid, le départ ne fut 
pourtant pas très encoura­
geant. G ouvernement et ser­

vices sp éciaux — que les socialistes, 
dans leur in fin ie bonté, ont totale­
m ent rem is entre les m ains de la très 
réactionnaire Garde Civile — déci­
daient, début octobre 83, u ne pre­
m ière action. Il s ’agissait d’organiser  
u n  contre-enlèvem ent afin de propo­
ser à l ’ETA u n  échange avec le capi­
t a in e  M a r t in  B a r r io . On s a it  
aujourd’h u i le fiasco de l ’opération  
m enée, à H endaye, par les policiers de 
l ’antigang de Barcelone. On connaît 
beaucoup m oins, par contre, la  pro­
m etteuse déclaration faite à Bilbao, 
lors des funérailles de M artin Barrio, 
par u n  représentant du gouverne­
m ent : « Ce qu ’ils  ont fait à Bilbao, 
n ou s le ferons à Bayonne ».

Le 28  octobre, Gonzalez consultait 
le leader de l ’opposition Fraga et rece­
vait son  soutien  pour un  changem ent 
de m éthodes et de personnel. Madrid 
sem ble avoir hésité, u n  tem ps, entre 
trois options : l ’em bauche de spécia­
listes étrangers, la “ m ise en  clandes­
tin ité” de policiers ou  l'u tilisation  des 
u nités d’élite de la  Garde Civile. Tout 
sem ble indiquer que, pour l ’heure, 
c ’est cette dernière solu tion  qui a été 
retenue.

Les jeunes tueurs d ’élite cam ou­
flés derrière l ’étiquette GAL ont déjà à 
leur actif 7  assassin ats de réfugiés 
basques en Euskadi-nord. Si l ’on

excep te l ’a ssa ss in a t du F ran çais  
J.-P. Leiba visiblem ent com m andité 
par u n  industriel de San Sébastian, 
les autres “élim ination s” ont été 
m enées de m ain de m aître jusq u ’à 
l ’explosion  de la voiture de Bayonne, 
su ite à un  m aniem ent maladroit 
d ’une bombe, dont la victim e serait, 
dit-on, du GAL... Son âge, sa m ala­
dresse et la  présence d ’exp losifs  
jusque-là in utilisés par les GAL jet­
tent un  doute. Car les tueurs du GAL 
sont jeunes. Ils proviendraient des 
équipes spéciales créées par le m in is­
tre socialiste de l ’Intérieur Barrio- 
nuevo. Equipes qui sont dirigées par 
le lieutenant-colonel de la Garde Civile 
et chef du Cabinet des Opérations Spé­
ciales (sic) Guillermo Ostos. Tout 
com m e ce dernier, qui s ’est rendu  
l ’été dernier en Israël pour étudier les  
m éthodes du MOSSAD, les fondateurs 
de l ’agence m adrilène de sécurité ser­
vant de base au GAL, ex-flics ayant 
opéré en Euskadi, ont égalem ent été 
form és en Israël. Ce pays est au ssi 
celui qui a entraîné les u nités d’élite 
de la Garde Civile, grâce au savoir- 
faire de deux m ilitaires du MOSSAD, 
spécialistes d’antiterrorism e : Isaac 
Auner et Samuel Rogelio. Curieuse­
m ent, ces deux Israéliens ont tenu  
force réun ions ces derniers m ois avec 
les patrons de l ’agence m adrilène de 
sécurité...

Le but du GAL est double et cor­
respond très exactem ent au x  sou-

y |  VEC /'arrivée d e s so c ia /istes a u  p ouvo ir à  M adrid, on  
/'e sp éra it m ise  d e  c ô té  a u  p ro fit d 'u n e so lu tio n  p o liti­

q u e. L 'au tom ne dam ier, Felipe G onzalez d écid a it d e  relancer la  
«  guerre sa le  » . La vo ic i d o n c au jourd 'hu i dans sa  version socia-

haits de Madrid : élim iner, u n  à un, 
le s  p r in c ip a u x  r e sp o n sa b le s  de 
l ’ETA (m) et créer dans les Pyrénées- 
Atlantiques u n  clim at d’insécurité  
pour contraindre M itterrand à céder 
a u x  ex igences de Gonzalez. A savoir, 
apporter u n e réponse strictem ent 
policière à u n  problèm e fondam enta­
lem ent politique. Et pour ce faire, 
to u t  com m e s e s  p r é d é c e s se u r s ,  
l ’actuel gouvernem ent espangol est 
prêt à faire flèche de tout bois.

Reste à savoir si, u ne fois leur m is­
sion  accom plie, les socia listes espa­
gnols pourront retirer à la Garde 
Civile les énorm es pouvoirs discré- 
tionnels et parallèles q u ’ils  lu i ont 
accordés. L’arrogance des GEO (le 
GIGN espagnol) agissant cette fois 
sous leur vrai nom  en territoire espa­
g n o l,  lo r s  du  c a r n a g e  c o n tr e  
5 m em bres des Commandos Autono­
m es à la  fin  m ars perm et d’en douter.

M iguel LINARES
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L A  M I S E  A U X  E N C H È R E S

L a  c o l la b o r a t io n  fra n co -  
espagnole dans la chasse  
au x  réfugiés basque ne date 
pas d ’hier. Pas p lus que les  

petits coups de pouce de la police fran­
ça ise  à le u r s  co llèg u es d ’outre- 
Pyrénées (voir encadré). Déjà, sous  
Pompidou, l ’ETA avait été interdite en  
territoire français. Avec l ’arrivée de 
G iscard , le s  g e s te s  de “ b o n n e  
volonté” furent fréquents. Mais les 
choses s ’aggravèrent très nettem ent 
lorsqu’en 1979, prétextant l ’ex is­
tence d’un  régim e dém ocratique en  
Espagne, le gouvernem ent français 
décrétait la fin  du statut de réfugié 
politique pour les ressortissants de 
l ’Etat espagnol. Cette m êm e année, 
Giscard allait accorder l ’extradition  
de 7 réfugiés qui iraient faire un  
séjour en hôpital des su ites des tortu­
res infligées dans les com m issariats  
de la “jeune dém ocratie espagnole” .

Le 10 m ai 1981 fit renaître, 
l ’espace de quelques sem aines, un  
espoir, vite estom pé par le formidable 
cafouillage in term inistériel du prin­
tem ps. A u n  M auroy d éclaran t 
qu’aucune des extraditions de Bas­
ques de l ’ETA ne serait accordée, 
répondait un Cheysson affirm ant, au 
contraire, que chaque dem ande serait 
exam inée cas par cas... Et si Defferre 
provoqua un véritable tollé à Madrid 
en  reconnaissant au x  m ilitants de 
l ’ETA leur qualité de “com battants 
clandestins” , notre m initre de l ’Inté­
rieur a pris un sacré tournant depuis. 
E n effet, au lendemain de l ’assassinat 
de deu x réfugiés par le GAL, la police 
française effectuait une rafle dans les  
P yrénées-A tlantiq ues. Non pas à 
l ’encontre des tueurs dépêchés par 
Madrid, m ais contre leurs victim es 
p o te n tie lle s . E n jan vier dernier, 
9 réfugiés étaient expu lsés en direc­
tion de l ’Am érique Latine et 6  autres 
assignés à résidence au nord de la 
Loire. P lu s récem m en t, D efferre  
décrétait l ’interdiction des départe­
m ents frontaliers au x  réfugiés bas­
ques. Il ne s ’agit, hélas, pas d’une 
m esure “ hum anitaire” visant à les

P E T IT S  T U Y A U X  
E T  C O U P S D E  P O U C E

M  A collaboration policière franco- 
/  espagnole s e  p o rte  bien, merci.

Déjà, so u s Giscard, une fuite 
l'avait révélé. En effet, le s  résu lta ts  
d'une en qu ête  d e s  RG sur deux réfu­
g ié s  b asqu es résidan t en  banlieue pari­
sienne ava ien t é té  com m uniqués aux 
Espagnols. Et quinze jou rs après, les  
deux «  su sp e c ts  é ta ien t assassin és à 
Paris, par le fam eux Bataillon Basque 
Espagnol d o n t le  c h e f officieux n 'était 
autre qu e M anuel Ballesteros, respon­
sable, à  l'époque du  C om m andem ent 
espagn ol d e  Lutte con tre le Terrorisme 
(MULC).

L es  r é c e n te s  r é v é la t io n s  du  
«  Canard Enchaîné » viennent confir­
m er la continuité d e  c e s  tuyaux sou s

M itterrand. En effe t, le s  flics français 
ont, to u t d'abord, décou vert sur un 
ressortissan t espagn ol in terpellé p rè s  
d e  la frontière une lis te  d e  réfugiés  
b asqu es établie p a r le s  RG. M ieux, le  
14 décem b re  ils arrêtaient un ex- 
légionnaire français sur lequ el on  
trouva p a s  m oin s d e  43 p h o to s  d'iden­
tité  d e  réfugiés a ve c  leurs coordon ­
n ées  au  verso. Curieusem ent, c e s  ph o­
to s  re ssem b len t à s ’y  m épren dre à  ce l­
le s  q u e  le s  ré fu g iés  e u x -m êm es  
avaien t rem ises  aux au torités françai­
s e s  p ou r régulariser leur situation.

A  croire qu e Francisco Alvarez, 
c h e f d e  la po lice  d e  Bilbao e t  su c c e s­
seur d e  B allesteros à  la tê te  du  MULC  
n 'es t p a s  p lu s m a l lo ti q u e so n  p réd é­
cesseur. D e là à p en se r  qu'il jou era it 
vis-à-vis du  GAL le m ê m e  rôle q u e Bal­
lesteros vis-à-vis du  Bataillon B asque  
Espagnol...

ELABORATION po lic iè re  franco-espagnole. Geste de 
bonne volonté du gouvernem ent français. FelipeÊSonza- 

lez se ra it-il en passe d  ob ten ir de Paris ce que ne p u re n t arra­
cher ses prédécesseurs ? Tout sem ble l'in d iq u e r. M ais à que! 
p rix  !

soustraire aux prochaines incursions  
du GAL. C’est le résu ltat de très fortes 
pressions exercées sur Paris depuis 
cet autom ne. Qu’on en juge : acti­
vism e du GAL ; convocations répétées 
de l ’Am bassadeur de France à Madrid 
chez le M inistre espagnol de l ’Inté­
rieur ; voyage de Felipe Gonzalez à 
Paris ; déjeuner privé de Juan  Carlos 
avec M itterrand à l ’E lysée ; pressions  
des Etats-U nis et de la RFA à la 
dem ande de M adrid...

Il est pourtant des m auvaises lan­
gues qui affirm ent que ces pressions  
n ’y  ont pas suffit et que Madrid a dû 
égalem ent recourir à un argum ent 
plus terre à terre. En effet, l ’Etat 
espagnol doit dépenser quelque 130  
m illiards de pesetas pour l ’achat de 
tanks. Déjà, constructeurs français, 
nord-am éricains et ouest-allem ands 
se pressaient au portillon pour arra­
cher la com m ande. Les experts espa­
gnols de l ’Armée de Terre ne sem blent 
guère favorables à nos chars tricolo­
res, m ais Gonzalez serait tenté de 
rem ercier chaleureusem ent le “geste 
courageux” de notre Président au  
Pays Basque nord ...

Paul ■ ASTIN



PLEINS FEUX

8

T O U B G i G B

P I L E  O

J l AMBISATION, exécution d'un militant syndicaliste de 
l'UGT, exécution d'un sénateur socialiste... Les Com­
m andos Autonom es Anticapitalistes font parler d ’eux. 

Et on a souvent dit un peu  n'importe quoi à leur sujet. Voici 
des extraits des deux seules interviews qu'ils ont accordées à 
la presse à ce  jour.

« Ce qui nous définit c 'est un . profond anticapitalisme 
assem bléiste, le rejet des conceptions élifistes e t  avant- 
gardistes ainsi qu'un fort sentim ent nationaliste I...I. On ne 
p eu t parler de rupture Iavec Herri Batasuna) dès lors que nous 
n ’avons jam ais appartenu à H.B. Il existe des secteurs dans 
celle-ci qui son t proches de nous mais, en règle générale, les 
différences entre nos positions respectives son t claires depuis 
te début.

• Quelles sont vos origines ?
Le départ organisationnel des com m andos peu t se  situer 

vers 1976. Quelques anciens m em bres du Front Ouvrier de  
FETA, des gens provenant des polimilis, des milis ainsi que 
des indépendants entam èrent alors, de façon coordonnée une 
série d ’actions armées, actions que nous poursuivrons à l'ave­
nir t...). Les com m andos son t coordonnés, mais chacun a la 
totale liberté de choisir e t  d'expliquer se s  actions. C'est-à-dire 
qu ’il existe certaines caractéristiques qui nous son t com m u­
nes, com m e Fanti-capitplisme, Fantipartidisme e t Fantisyndi- 
calisme, mais rien d'autre. A titre individuel, certains d'entre- 
nous pourraient se  définir anarchistes, d'autres conseillistes 
ou autre chose encore (...).

• Par rapport à la lutte armée en Euskadi, quelle est votre 
position ?

Il e s t évident que nous pratiquons la lutte armée. Mais 
pour nous elle n 'est qu'une partie de la lutte. Elle ne revêt ni 
un caractère prioritaire, ni secondaire, ni rien. Ce n'est qu’un 
élém ent de plus. Il se  trouve que par un certain m im étism e  
quelques actions des com m andos ont é té  très milis (...). Ce 
m im étism e nous a fait reléguer un type d'actions qui es t plus 
proche de nos positions anticapitalistes {...) com m e le sont 
les a tten ta ts contre les sièges des syndicats (qui) soutiennent 
le pouvoir capitaliste (...). Nous allons tenter d ’élargir le 
champ de nos actions vers d'autres secteurs e t professions 
qui soutiennent aussi e t  font fonctionner les actuelles structu­
res du pouvoir com m e par exem ple le clergé, les médecins, 
etc. {...). Nous pensons qu'il faut globaliser les actions en les 
plaçant dans un m êm e contexte anticapitaliste. C'est pour­
quoi, contrairement aux milis qui n ’agirons jam ais contre le 
police autochtone si elle ne m ène pas des actions répressives 
contre la gauche nationaliste, nous, nous le ferons car la 
police basque représente te capital basque, notre ennemi (...).

• On a souvent dit que les Commandos Autonomes ne 
sont qu'un appendice utilisé par l'ETA militaire pour ses 
« sales besognes »

Nous en avons plus que marre de cela. Nous n 'avons rien à 
voir avec FETA militaire. Nous ne soutenons ni FETA militaire 
ni aucune autre ETA (...). Nous nous opposons à tout type de 
délégation e t de dirigisme. Nous nous opposons, par consé­
quent à l ’existence de FEtat, y com pris de ce t Etat basque e t  
socialiste qu ’eux proposent. Organisationnellement, nous 
rejetons aussi leurs schém as (...) nous soutenons F auto­
organisation des travailleurs afin que ce  so it leur pratique 
m êm e qui marque les étapes à suivre e t non pas une avant- 
garde dirigeante e t  auto-proclamée ».

U  F A C E

LA CNT D’EUSKADI ET LA VIOLENCE

OUR nous, le thèm e de la violence n 'est p a s réducti­
ble aux a ctes que l'on connaît com m e terroristes ni 
aux agissem ents de policiers débordant le cadre de  

leurs attributions. La violence e s t présen te dans tou tes les  
m anifestations de la vie sociale : chômage, conditions de tra­
vail, législation sociale e t  du travail, pression policière, inter­
diction de droits naturels, information tendancieuse... son t 
autant de form es de violence. La violence s'exerce quotidien­
nem ent dans les usines e t  les rues, dans les écoles e t  les  
supermarchés, depuis le Parlement e t  depuis les Ministères 
(...).

Dans le cadre d'une auto-défense ouvrière, il n 'est pas  
douteux que la violence entre en jeu  lors de situations conflic­
tuelles, grèves, piquets contre les jaunes (...). Le degré de vio­
lence, que l'on tente de rendre la plus m assive possible, e s t  
alors déterm iné par /'intensité de la lu tte elle-même.

Il conviendrait, toutefois, de faire une différence impor­
tante, aussi bien du poin t de vue éthique que stratégique, 
entre la violence exercée sur des choses e t  celle exercée sur 
des personnes. En cas de m ort d'homme, le processus e s t  
irréversible e t  d'un poin t de vue éthique on jou e avec l'être 
humain. Au niveau stratégique, ce  type de violence e s t m oins 
assimilable par le peuple et, toujours, beaucoup plus manipu- 
lable par le pouvoir.

Le problèm e de l'utilisation de la violence se  pose , imm an­
quablement, dès lors que des individus ou des organisations 
se  spécialisent dans son application, toujours en m arge des  
organisations de m asse e t  de leurs luttes. C ette marginalisa­
tion, volontaire ou pas, e s t  toujours un fait car la légalité en 
vigueur la provoque e t  la réprime à tou t instant.

Nous som m es contre la conception de « branche arm ée » 
car nous considérons que tou te organisation spécialisée sur 
ce  thèm e finit par s'ériger en le pire des partis, avec des analy­
se s  e t  des  intérêts qui lui son t propres e t  son t étrangers à ceux  
des travailleurs (...).

En fait, nous croyons qu'aujourd'hui la situation dem ande 
la consolidation de notre CNT en tant qu'organisation de 
m asse e t  la création d'un m ouvem ent libertaire large. Et ceci 
e s t à l'opposé d'un soutien à la violence des groupes spéciali­
sé s  (...).

Ceci n'implique nullement que nous réduisions les possibi­
lités de violence à celle de m asse. En de nom breuses occa­
sions, dans la lu tte des  classes, la violence individuelle ou rte 
groupes réduits e s t  nécessaire. Mais elle do it sortir du sein  
m êm e des travailleurs, que ce  so it de ceux qui son t directe­
m ent impliqués dans un conflit ou que ce  so it d e  ceux qui, 
solidairement, leur rendent service. Mais jam ais elle ne doit 
aboutir sur la création de « branches arm ées » spécialisées  
(...).
(extraits des accords du !" Congrès de la CNT d'Euskadi, mai 81)
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ACIER : 
M AIN  BASSE 
SUR 
LES PROFITS

B O N  A P P É T IT  !

1  Q l f l f l  Bnunllas la Cou- 
1 ^ 1  •  ariadm das Coaunn- 

nauléi enropéssmM décida d'un 
plan de lartraetamiloii da la aidé- 
mrgle. 11 asl MdU à S. Daatgnan. 
En décambra, I'ABBED, IM  de 
l'acier liuemboatfatb, absorba 
l'anaemble sidérurgique aarrois. 
Bilan : 10 000 travailleur* Ucan- 
déa.

Quelque* awb plaa tard, le 
même ARBED fait main baaæ aur 
le bassin de Charleroi en Belgique.

SI, en 84, an ld i le bilan des 
trois plans-aciar qui sa sent a »  
cédé, S est abi;de volt que la cadt 
social est dranutique. B  an cours 
des deux p r o c M p n e a  années, Il doit 
encore s'élea# à 90000 ou 
100 000 suppression* d'emplois 
dans ce secteur en Europe.

Entre-temps, les profits des nou­
veaux maîtres de forge sa seront 
racoastlliiés, mmmqmf-k l'inté­
rieur d'une Entante (Bander), Ils 
attendent, an cfjfiÉI que l'affaire se 
tasse, que les gouvernements 
déblaient le terrain. Tbyssen, Mau* 
nesmann, Krupp, KIockner, Estel- 
Bœsch, Arbed,.., ne sont pas pessi­
mistes sur leur avenir.

SIDERURGIE, chantiers navals, charbon­
nages... Rentables ? Non rentables ? Le 
pouvoir et le CNPF ont tranché dans le vif et... 

dans le même sens. Avec, en prime, un coup de 
main de tous les experts de la CFDT.

S EULS millénarites, le PC et la CGT 
essaient encore de démonter, chif­
fres en main, que le productivisme a 

de beaux jours devant lui. Au total, cela nous 
donne d’abord de fastidieux débats, ensuite, 
un dénominateur commun : la nécessité 
pour tous de maintenir les profits. Et, au dia­
ble, la détresse humaine !

Une fois de plus, le libéralisme a fécondé 
le discours social-démocrate : les priorités 
patronales seront défendues bec et ongles. 
Jamais n’aura été aussi vrai le désormais lieu 
commun historique : « la droite n’aurait 
jamais pu le faire ».

LE BRANCHÉ 
ET LE RINGARD

L E discours ambiant, médiatisé par 
de multiples canaux, a réussi à créer 
un consensus. Même dans les luttes 

ouvrières renaissantes, celui-ci se fait sentir :

la crise du profit est devenue la crise de la 
société et nous serions tous responsables. 
Les données économiques, érigées au rang 
d’impératifs métaphysiques, fixent désormais 
les tabous de l’action sociale.

Comme tout discours religieux, il a ses 
images apocalyptiques (la tiers- 
mondialisation de l’Europe ou la guerre) ; 
ses actes de rédemption (la « solidarité » entre 
« nantis » et « non privilégiés ») et des évan­
gélistes à la petite semaine. Montand diffuse 
le nouveau credo dans la vieille tradition 
droitière du « café du Commerce ». Serge 
July le suit, comme son ombre. Les voix 
porteuses du nouveau réalisme définissent le 
« branché » et le « ringard », nouvelles fron­
tières des luttes sociales. Et, à Talbot comme 
en Lorraine, sur le terrain, la CGT et la 
CFDT incarnent les deux pôles (non homo­
gènes) du nouveau « look » européen.

A l’acceptation parfaite des impératifs 
économiques par la CFDT, répond le pro­
ductivisme nuancé de la CGT (voir Talbot et 
La Chapelle d’Albray). Celle-ci, n’hésita

d’ailleurs pas à qualifier de « bon plan » celui 
qui consistait à licencier 2 000 personnes à 
Tablot.

Cependant, il n’y a pas que les discours. 
Si celui de la centrale cédétiste (avec la mon­
tée du chômage, le recul des luttes offensi­
ves...) passe mieux dans les classes moyen­
nes ; le prolétariat le plus touché par la crise 
se reconnaît davantage dans les solgans 
défensifs de la CGT. Il.est difficile, pour celle- 
ci, dans les revendications avancées, de faire 
la part entre stratégie interne et options politi­
ques. En effet, la défense à tout crin du vieux 
bastion sidérurgique, c’est aussi l’acceptation 
de la dépendance du Tiers-Monde. Mais, la 
CGT et le PCF qui, en 46, faisaient retrous­
ser les manches à la classe ouvrière française, 
ont plus d’une incohérence à leur actif.

Face à la liquéfaction de ses effectifs, la 
CGT dans tous ses combats, est amenée à 
faire de sa propre survie un élément majeur 
de sa stratégie. Non que la CFDT soit à l’abri 
du même phénomène d’hémorragie mili­
tante. Les « nouvelles solidarités » préconi­



sées par les experts cédétistes n’ont pas ren­
contré l'écho espéré. Il est sûr que d’ici quel­
ques années, droite ou gauche au pouvoir, 
ces deux syndicats se seront transformés tant 
quantitativement que qualitativement.

RETOUR AU 
CAPITALISME 

SAUVAGE

A PRES Tablot, la Lorraine voit 
maintenant s’abattre sur elle la res­
tructuration chère au patronat. Les 

socialistes et le PC ont retrouvé là, comme à 
d’autres moments, leurs alliés historiques.

Les circonstances sont certes exception­
nelles. Ce n’est rien de moins que la destruc­

tion entière d’une région qui est prévue. Car, 
derrière le train des 27 000 sidérurgistes 
licenciés, ce sont des milliers d’emplois vivant 
indirectement de la sidérurgie qui disparaî­
tront. En échange de ce carnage, un plan 
social auquel personne ne croit réellement. 
Les stages de formation ne serviront qu’à 
dégraisser la liste des chômeurs jusqu’aux 
prochaines élections ; les créations d’emploi, 
l’expérience l’a déjà montré, toujours en Lor­
raine, ne feront pas appel aux anciens sidé­
rurgistes.

Les seules à bénéficier de l’hécatombe, 
seront les entreprises, notamment étrangè­
res, qui viendront pour un temps dans ces 
« zones franches » relancer leurs profits. Or, 
la mise en place de fabrication des nouvelles 
technologies créé peu d’emplois. La CFDT 
qui se veut parler le « langage de la vérité », 
et qui défend cette nouvelle manne, se garde 
bien de le souligner...

Dans la logique du capital, tout le monde 
s’est engouffré. Et dans cette logique-là, si on 
accepte que Fos ait été rentable en 78, ne le 
soit plus aujourd’hui, pour l’être à nouveau 
peut-être en 90... les licenciements actuels 
sont inéluctables.

« ZÉRO 
LICENCIEMENTS ! »

E N Lorraine, si la défense de l’emploi 
reste le mot d’ordre de toutes les lut­
tes, il est à craindre que sa réalité ne 

soit, peu à peu, enterrée dans les grandes 
messes (style marche sur Paris). La division 
syndicale, le refus des centrales d’appeler à 
une grève générale tracent les limites de 
toute action. Il faut quand même rappeler 
qu’en 79, la CGT et la CFDT préfèrent écar­
ter des militants actifs, voire exclure des sec­
tions locales (dont celle d’Union-Dunkerque) 
plutôt que de « risquer » une convergence 
des actions.

Mais, il y a plus. Comment avancer, si la 
seule revendication, en rupture avec la logi­
que patronale et gouvernementale (le main­
tien de l’emploi) n’est que défensive, recro­
quevillée sur un « passé dépassé ». Dans le 
rapport de forces actuel, malgré la légitimité 
de cette revendication, elle a du mal à con­
vaincre même ceux qui la soutiennent, dans 
la mesure où elle n’est pas porteuse de trans­
formations sociales qui se situeraient en rup­
ture avec l’engrenage du profit qui fait le chô­
mage et l’exploitation.

En Lorraine, comme à Talbot, d’autres 
perspectives doivent apparaître : baisse mas­
sive du temps de travail ; remise en cause 
des choix économiques et en particulier de la 
notion de rentabilité... C’est à travers les lut­
tes défensives qui s’annoncent que de telles 
perspectives peuvent se frayer un chemin. 
Une des dernières chances pour que le mou­
vement ouvrier évite le naufrage. Comme un 
pas en avant de la réflexion pour une autre 
société ?

M0WSONGeS '
M B N S
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S Y M B I O S E  :

L A  C E N S U R E  

P A R A C H U T E E

y| L B i,  p e t i t e  v i l le  
cathare. C hef-lieu du  

Tarn. Ne ra tez pas sa cathé­
drale en briques roses : e lle  
est célèbre. A u tre  cé lébrité  
p lu s  récente  : le  généra l 
C ann , c o m m a n d a n t le  
groupe pa rachu tis te  aéro­
p o rté  in te rven an t ta n tô t au  
Tchad, ta n tô t au Liban. Der­
nière v ic tim e  du généra l : la  
lib e rté  d 'e xp re ss ion . C ir­
constance a tté n u a n te  : i l  
ava it des com plices. Par 
exem ple, un m aire socia liste .

A LBI a aussi un e  longue  trad ition  
d 'o p p o s itio n  à la m ilitarisation. 
J u il le t  81  : C h a r le s  H e rn u  

a n n o n c e  une éven tu e lle  s ym b io s e  a rm é e -  
é d u c a tio n . Im m é d ia te m e n t, un co llec tif 
ta m a is  d 'o p p o s itio n  e s t créé par d e s  ense i­
g n an ts  s ou tenu s  par le S G E N , l'Ecole  
E m an cipée , la FOL, l'IC E M , les C E M E A , les 
Francas, la C SF... Le co llec tif interpelle  
S avary . En d a te  du 19 a o û t, ce  dernier  
a ffirm e  a u x  Ta m ais  qu'il n 'y  a a u cu n e  rai­
son d e  s 'inqu ié ter e t que, de  to u te s  faço ns, 
r ie n  n e  s e  f e r a  s a n s  u n e  la r g e  
con c e rta tio n ... N a ïve té  ou  m e n so n g e  ? U n  
m ois  après, le 2 3  s ep tem b re , le pro to co le  
d 'a c c o rd  a rm é e -é d u c a tio n  e st s igné ( 1 ). Le 
co llec tif a n ti-s y m b io s e  rep art d e  plus belle. 
T o u te s  les associations (auxquelles se sont  
jo in ts  le S N E S , le G FEN  e t le SGEL) récla­
m e n t l'ab roga tio n  pure e t s im p le  du  p ro to ­
cole.

LORSQUE SOUDAIN... 
LE CLASH !

LYON, 8  e t 9  o c to b re  : réunion  
n a tio n a le  d e s  c o lle c tifs  a n t i­
sym biose. Bilans e t projets, en 

particulier celui d ’un e  s em a in e  nationale  
d 'actio n s . D es  d a te s  s o n t fixées  : d u  14 au 
21 m ars . Le C o llec tif tarnais  s 'e n g a g e  dans  
la prépara tion  e t réunit les soutiens néces ­
saires : le S G E N , fes C E M E A , la FOL, l'IC E M  
e t l'Ecole E m an cipée . Les au tres  o rgan isa­
tio n s  res ten t o p p o s é es  au pro to co le , m ais  
ne  s o u h aiten t pas  s 'e n g ag er a u -d e là .

R e m u e -M é n a g e  e t fièvres  p rép ara to i­
res : s o n t fin a lem e n t retenu s  p o ur m arqu er  
la s em a in e  des  f ilm s -d é b a ts , un e  an im ation  
po ur e n fa n ts , une p ièce  d e  th é â tre  e t une  
exp ositio n  p e rm a n e n te . C 'es t ce lle -c i qui va  
to u t  déc lencher. Elle se c o m p o s e  d 'u n e  
présen ta tio n  d e  d o c u m e n ts  officiels é m a ­
n a n t d e s  d e u x  m in istères concernés, de  
diverses prises d e  position a p p ro u va n t ou  
c o n d a m n a n t le p ro to co le  d 'a cc o rd , de  
coup ures  d e  presse re la tan t les applications  
pratiqu es  d e  la sym biose , d 'u n e  rétro s p e c ­
tive  h istorique (avec  n o ta m m e n t des  d o c u ­
m e n ts  sur les « bataillons scolaires »), 
d 'u n e  p résen ta tion  d e  m anuels  scolaires  
tru ffé s  d e  p rop os  m ilitaristes, e t, enfin , 
d 'u n e  panoplie  d e  p h o to s  fa isan t le po int 
sur la m ilitarisation d e  l'en fance.

D ès  février, le p ro je t e s t soum is  au  
C en tre  Culturel d e  l'A lb igeo is  qui a c c e p te

d e  p rê te r un e  partie  d e  ses lo caux  p o u r les 
d iffé re n te s  m an ife s ta tio n s  p révu es. T o u t  
sem b le  prê t, lo rsque  soud ain ... le clash !

Le m ard i 13 m ars, la veille d e  l'ouvertu re  
d e  l'exp o , le d ire c te u r d u  C en tre  fa it part 
aux  organ isateurs  des  rem o u s  suscités  par  
la S e m a in e , m ais  ne p o s e  a u c u n  p ro b lè m e  
p o ur l'installation d e s  p a n n ea u x  qu e, ta rd i­
v e m e n t, v ie n d ro n t « v is ionner » d e u x  c o n ­
seillers m unicipaux.

Le lend em ain , c o u p  d e  th é â tre  : le 
Bureau du  C en tre  Culturel a n n o n c e  au  c o l­
lec tif l'in terd iction d e  la S e m a in e  d a n s  les 
locaux du  C en tre . M o tifs  : l'e xp o  sera it 
c o n tra ire  à l'a rtic le  3  d e s  s ta tu ts  (2 ) , e t  d e s  
m e n a c e s  a u ra ie n t é té  fa ite s  q u i m e ttra ie n t  
en  péril les lo c a u x .

L'ÉCHELLE MOBILE  
DE L'EXPO

M lI
AIS il en  fa u t bien plus p o ur  
fa ire  reculer le co llec tif a lb i­
geois. Ni une ni d eu x , ce lu i-c i 

o c c u p e  les locaux. Le d irec teu r fa it fe rm e r  
les p o rte s  d 'a c c è s  à l'exposition . Le co llec tif 
a n ti-s y m b io s e  ou vre  une d e s  fe n ê tre s , 
place  une échelle  qui p e rm e t un acc è s  ori­
ginal p o ur la v isite. La presse  locale se  m e t  
d e  la partie , p h o to s  d e  l'échelle  à l'appui. 
Q u a n t a u x  h a u te s  sp h è re s  (In térieur, 
D é fe n s e  N atio n a le  e t E ducation), elles  
n 'é c o n o m is e n t pas  le té lé p h o n e  : d è s  le 
jeud i d iverses associations  o p p o s é es  au  
p ro to co le  reço iven t des  pressions d e  ces  
m inistères.

A ccu lé , le C .A . du  C en tre  C ulturel se  
réunit en  séan ce  extraordinaire. Il p ro p o s e  
enfin  un c o m p ro m is  : tro is  salles a ve c  
e n trée  in dép en d an te , les au tres  acc è s  b lo ­
qués. Paule Laval, m e m b re  du  C .A . e t  c o n ­
seillère m unicipa le  fa it rem a rq u e r qu 'il fa u ­
dra  s o u m e ttre  le pro jet au  généra l C ann. 
E ton nant, non  ? U n  a u tre  m e m b re  la 
reprend , fa it un d iscours  du  ty p e  « on  n 'e s t  
pas a u x  b o tte s  du  généra l », e t  ra jo u te  « on  
se c o n te n te ra  d e  lui t ra n s m e ttre  » !

En to u t  cas  un  c o m p ro m is  sem b le  
trouvé , to u t  va  p o u r le m ie u x  ju sq u 'à  ce  
qu e, s u p rê m e  hypocris ie , le C en tre  Culturel 
réc lam e  q u e  so it a jo u té  au  c o m m u n iq u é  
public q u e  « les d iverses  m an ife s ta tio n s  se  
tie n d ro n t à l'extérieu r du  c ad re  du  C en tre  
Culturel ». D 'a c c o rd , o n  v o u s  laisse e x p o ­
ser, m ais  s u rto u t n 'en  d ites  rien à p e r­
sonn e  I



HEXAUUWt

« P A S  D 'A R M É E  A  L 'ÉC O LE »

UN GÉNÉRAL : 
MÉDAILLES ET PERLES

LE ven dred i, les m éd ia  redoub lent. 
A  la té lévision rég ionale, le général 
C an n  déc lare  : « La liberté des 

antimilitaristes s'arrête là où commence 
celle des militaires ». D e  quoi v o u s  d o n n e r  
de s  frissons dans  le dos. Face à la s ituation, 
d it-il, il s 'e s t vu  co n tra in t d e  cons ig ner la 
tro u p e  d u ra n t to u te  la sem aine. P ar peur  
d 'in c id e n ts  ou  d e  c o n ta g io n  ? D an s  la fo u ­
lée, il p ro p o s e  un d é b a t avec  les personnes  
d u  c o llec tif. O n  n o tera  qu e  dans  to u te  son  
in terven tio n , le p ro to co le  lu i-m ê m e  ne  sera  
ja m a is  a b o rd é . Le spec tre  d e  l'an tim ilita -  
rism e sera seu l ag ité . Le co llec tif ne  d o n ­
nera  a u c u n e  su ite  au  dé fi du  général. P our  
lui, s'il d e v a it  y  avo ir un in terlo cu teu r ce  
serait, en  l'occurrence , un rep résen tan t du  
m in istè re  d e  l’E ducation .

S a m e d i, le c o llec tif e s t reçu par le 
d é p u té  Pierre B ernard qu i révélera qu 'un  
a tta c h é  d e  la D é fe n s e  lui d e m a n d e  d e  sui­
vre  a tte n tiv e m e n t la s ituatio n  ainsi c réée  à

A lb i. Face à to u te s  ces  d é m arc h e s  e t pour  
peser plus fo r t  encore  sur une s ituation  
in to lérab le, le co llec tif p ro v o q u e  une réu ­
nion e xcep tionne lle  d e  to u te s  les o rgan isa­
tions, partis e t syn d icats  du  T arn . O b je t : 
m e ttre  fin à  c e tte  a tte in te  délibérée à la 
liberté  d 'expression.

L 'appel e s t plus q u 'e n te n d u  : le d im a n ­
c h e  3 6  organ isations  s o n t présen tes . On  
v o it là se c o to y e r la C G T , la C F D T , le PCF, 
les  a n tim il ita r is te s , les  a n a rc h is te s .. .  
L 'aud ien ce  d e m a n d é e  au m aire  socialiste  
n e  d o nnera  rien, ce lu i-c i s 'e m p res s a n t de  
d é g a g e r to u te  responsabilité . P ourtant, 
m ais  o n  ne le s u t q u ’après, les s ta tu ts  du  
C en tre  Culturel s o n t clairs sur c e  sujet : en  
cas  d e  litige, ils s tipu len t q u e  c 'e s t le m aire, 
o u  à  d é fa u t le m in istère  d e  la C u ltu re  qui 
tran ch en t. D e  plus, la m unic ipa lité  e s t lar­
g e m e n t rep résen tée  d a n s  le C .A . d u  C en ­
tre . D 'ailleurs p e n d a n t la sem a in e, les allers 
e t retours  e n tre  les responsab les  du  C en tre  
e t la m airie  o n t é té  si fréq u e n ts  q u e  se  laver 
les m ains  d e v a n t c e tte  a ffa ire  révèle  une  
sacrée  d o s e  d 'hypocris ie  c hez le p rem ier  
responsab le  m unicipal a lbigeois.

Fi n a l e m e n t ,  l 'o c c u p a t io n  se  
p o ursu ivra  ju s q u 'a u  m e rc re d i 2 1 , 
d a te  p ré v u e  p o u r  la c lô tu re  d e  la 

s e m a in e  a n ti-s y m b io s e . C e  jo u r - là  il y  au ra  
un e  v is ite  en  n o m b re  d e s  ly c é en s , v e n u s  
v o ir l'e x p o  « in te rd ite  ». A  18 heures , 
e n fin , les d iffé re n te s  o rg a n is a tio n s  d u  c o l­
le c tif d e  s o u tien  à  la libe rté  d 'e x p re s s io n  
d é c id a ie n t d e  « p o u s se r » la p o rte  o f f i ­
cielle d 'e n tré e .

L’e xp o s itio n  re tro u v a it ainsi un a cc è s  
plus trad itio n n e l. D a n s  l'a c tio n , un m u r  
é ta it  é rigé , d e s  b a rb e lé s  te n d u s , le C en tre  
C ultu re l A lb ig e o is  reb a p tis é  : C e n tre  d e  la 
C en su re  A lb ig e o is e .

B o u q u e t fin a l d 'u n e  a ffa ire  qu i d é m o n ­
tre  au  m o in s  un e  c h o s e  : no s  g o u v e rn a n ts  
ne  s e m b le n t p a s  trè s  f ie r  d e  leur 
s y m b io s e . Ils s o n t d 'a c c o rd  p o u r l'a p p li­
q u er, m a is  ils in te rd is e n t d 'e n  d is c u te r  ! 
N 'e m p ê c h e  q u 'à  A lb i l'o b je c tif d e s  o p p o ­
s an ts  a é té  a tte in t  : la s y m b io s e , m a in te ­
n a n t, o n  c o n n a ît ! Le dess in  a n im é  
« A tte n t io n  ! » a é té  p ro je té  d a n s  un e  
q u a ra n ta in e  d e  c lasses  a v e c  d e s  d é b a ts  
a n im é s  p a r les e n s e ig n a n ts  e u x -'m ê m e s . 
C e s o n t c e u x -c i é g a le m e n t qu i o n t  p e rm is  
m a jo r ita ire m e n t (u n e  q u a ra n ta in e  s u r un  
to ta l d e  s o ix a n te  « s q u a tte rs  ») l 'o c c u p a ­
tio n , n u it e t  jour, d e  la salle d 'e x p o s it io n  e t 
cec i p e n d a n t to u te  la s e m a in e  ! La m o b ili­
s a tio n  é ta it  im p o rta n te  (d 'a u tre s  m ilita n ts  
a s s u m a n t p e n d a n t l'o c c u p a tio n  to u te s  les 
tâ c h e s , s o u te n u s  p a r d e s  s y m p a th is a n ts )  
e t  elle ava it, san s  a u c u n  d o u te , é té  s o u s -  
e s tim é e  p a r les c en seu rs .

G a g e  d 'e s p o ir  aussi : le s o u tien  o ffe r t  
p a r la qu as i to ta lité  d u  m o u v e m e n t  a s s o ­
c ia tif, syn d ica l, p o litiq u e  qu i a su s 'é le v e r  
a v e c  v ig u e u r  c o n tre  l 'a t te in te  fa ite  à la 
lib e rté  d 'e x p re s s io n .

D an s  c e tte  « réu ss ite  » , c o m m e n t  ne  
pas  ê tre  in q u ie t en  v o y a n t u n e  m u n ic ip a ­
lité  soc ia lis te  c é d e r  d e v a n t le p o u v o ir  m ili­
ta ire  en  in te rd iss a n t u n e  m a n ife s ta tio n  qui 
n 'a  p a s  l'h e u r d e  p laire  à  c es  m ess ieu rs .

La libe rté , ça  se  g a g n e , la lu tte  c o n ti­
n u e  : le 2 5  avril, d e  g ra n d e s  m a n ife s ta ­
tio n s  la ïq ues  s o n t p ré vu e s  p a r to u t en  
France . S u r  le T a rn , le c o lle c tif a n t i­
s y m b io s e  sera  p ré s e n t p o u r p ro u v e r  q u e  
la la ïc ité , c 'e s t  aussi : « P as d 'a rm é e  à 
l'é co le  ».

D.D. (Membres du collectif 
d'enseignants tarrrais opposés 

à la symbiose éducation-armée.

(1). Sur la Sym biose, voir A gora n ° 20, 
fé vrie r/m ars  84.
(2). « Article  3 : le CCA est ouvert à tous dans  
une indépendance absolue à l'égard des par­
tis politiques et des groupem ents idéologi­
ques ou confessionnels. Il respecte les con­
victions individuelles à condition que celles-ci 
ne rem etten t pas en cause les principes uni­
versellem ent adm is du respect de la dignité  
de la personne et des droits de l'hom m e ».



C H O M S K Y  :

Ï Z M P S  B E

G.F. :
Tu dis souvent que les éli­
tes, aussi bien américains 
que soviétiques, ont intérêt 
à maintenir une tension 
internationale. Peux-tu 
expliquer pourquoi ?
N.C. :

Toutes les interventions 
américaines ont été justi­
fiées par le combat contre 
les Russes. C’est en Grèce, 
en 1947 que l'on inaugura 
cette formule. Les Etats- 
Unis commencèrent alors 
une guerre victorieuse. 
160 000 Grecs furent assas­
sinés et des dizaines de mil­
liers durent fuir ou furent 
emprisonnés. Théorique­
ment nous défendions la 
Grèce contre une invasion 
russe. Ce n’était qu’un 
mensonge. Staline n'inter­
vint que pour mettre fin à la 
guérilla grecque. Il savait 
pertinemment que la 
Grèce faisait partie de la 
zone d'influence améri­
caine. D'autre part, il crai­
gnait que ne se forme une 
fédération balkanique com­
muniste sous le contrôle de 
Tito. Malgré ces faits, on 
utilisa le mythe de l'inva­
sion russe pour justifier 
l’agression US contre les 
mouvements ouvriers et la 
résistance. On dissimula 
ainsi les tentatives de réha­
bilitation des collabora­
teurs nazis.

Pour le Guatémala, ce 
fut la même tactique. En 54, 
au moment de liquider le 
régime démocratique 
réformiste, la réalité voulait 
qu'on dise : « nous devons 
le liquider car il exproprie 
l'United Fruit au profit des­
paysans affamés ». Mais, on 
entendit le discours sui­
vant : « OK, à travers le 
Guatémala, c’est l'Améri-

Noam Chomsky, linguiste renommé, est 
également connu pour ses idées libertaires et 
ses dénonciations permanentes des mécanis­
mes du pouvoir aux Etats-Unis. Après s ’en 
être pris à la guerre du Vietnam, il joue 
aujourd’hui un rôle actif au sein de l’opposi­
tion à l’équipe Reagan lancée dans une folle 
course au surarmement. Le dialogue ci- 
dessous est extrait d ’une interview réalisée 
par Gunila Faringer en octobre dernier.

que qui se défend contre le 
monstre russe ».

Le même schéma est 
utilisé par les Russes. Cet 
Etat totalitaire doit s’assurer 
un appui interne pour prati­
quer ses invasions brutales 
et sanglantes. Alors ils 
s’écrient : « abandonner la 
Hongrie c'est laisser libre 
cours aux fascistes hon­
grois appuyés par l’impé­
rialisme américain ». La 
population le croit, les alliés 
aussi. Comme nous, les 
Russes disent que face au 
Grand Satan ils accomplis­
sent leur devoir internatio­
nal. Tout ceci ne sert qu’à 
cacher leurs agressions 
vis-à-vis de leur propre 
population. C'est lè prin­
cipe même de la guerre 
froide. Entre les deux 
super grands, point de con­
flits directs. Mais chacun 
utilise l'autre pour se justi­
fier.
G.F. :

Que. penses-tu des indé­
pendances nationales, et 
notamment au Nicaragua ?

N.C. :
Il est difficile pour les 

petites nations d'éviter 
l’influence et le contrôle 
militaire des super grands. 
Les U.S., envers le Nicara­
gua, ont la même attitude 
que pour tout pays tentant 
de quitter leur sphère 
d’influence. Beaucoup de 
pays reprendraient espoir 
si un mouvement national, indépendant et radical par­

venait à mettre en place un

par erreur



processus social et écono­
mique autonome. Les E.-U. 
ne peuvent tolérer cela. Ils 
ne peuvent que chercher à 
le détruire. Ou bien lui 
créer de telles conditions 
qu’ils l’obligent à deman­
der de l’aide à Cuba ou 
aux Russes. Et voilà, immé­
diatement, trouvé le pré­
texte, à une intervention 
américaine. C'est pourquoi 
les E.U. sont' enchantés 
lorsque les Sandmistes se 
montrent répressifs.

Le pire qu’il pourrait 
advenir aux E.U. ou à 
l’URSS c'est qu'un pays 
devienne réellement indé­
pendant.
G.F. :Selon toi, quelle est 
l'opinion de la population 
américaine vis-à-vis de 
cette politique extérieure ?
N.C. :

Pendant la guerre du 
Vietnam, le mouvement 
pour la paix avait su se 
doter de ses propres 
moyens de communication. 
Il arriva même à percer à 
travers les médias recon­
nus...
G.F. :

Qu’en reste-t-il 
aujourd'hui ?

N.C. :
Dans les élites, pas 

grand chose. Mais dans la 
population il y a une forte 
résistance. Reagan l’a 
découvert en 81 en parve­
nant au pouvoir. Sa volonté 
d'envoyer des troupes au 
Salvador se heurta à une 
énorme résistance popu­
laire soutenue par la 
presse. L’administration 
Reagan ressemble à celle 
de Kennedy. Lorsque ce 
dernier arriva au pouvoir, 
son principal objectif était 
de militariser l’économie. 
Quand les avions améri­
cains commencèrent, en 
62, à bombarder le Viet­
nam du Sud, il n'y eut pas 
de grandes protestations 
aux E.U. Mais lorsque Rea­
gan essaya de faire de 
même, en 81, il dut reculer. 
Les choses ont bien changé 
depuis 20 ans.
G.F. :

Que penses-tu de la 
course aux armements ? 
On affirme parfois que c'est 
l'OTAN qui détient la lea­
dership en la matière...
N.C. :

Oui, là-dessus, tout le 
monde est d’accord, même 
la CIA. On entend partout

que l'URSS est plus armée 
que les E.U. Mais personne 
n'affirme que le Pacte de 
Varsovie le soit plus que 
l’OTAN. De plus, ce type 
de calcul est trompeur : la 
CIA transforme tous les 
chiffres en dollars et mon­
tre ainsi que la mise en 
place, ici, du système mili­
taire soviétique nous coûte­
rait une somme astronomi­
que. Et, c'est vrai. Ce serait 
terriblement cher pour les 
E.U. de maintenir une telle 
quantité de soldats. Selon 
la CIA, lorsqu'on augmente 
la solde des militaires US, 
les dépenses russes aug­
mentent également. On 
pourrait de la même façon 
se demander ce que coûte­
rait la construction aux E.U. 
du système agricole sovié­
tique. Il s'agirait de faire 
travailler la terre à 100 mil­
lions de personnes. Le 
pays s'écroulerait. C’est 
une preuve de l'absurdité 
de ce type de calcul. Mais 
si l’on s'en tient à quelques 
données chiffrées, on 
trouve une certaine concor­
dance entre les deux for­
ces militaires.
G.F. :

Tu as dit que c'est en 
Israël que pourrait débuter

une guerre nucléaire. Mais 
il est difficile, après tant de 
guerres conventionnelles, 
de déterminer ce qui pour­
rait conduire à une guerre 
nucléaire.
N.C. :

Ce n’est pas exact. Il y a 
eu, au Moyen Orient des 
menaces répétées de guer­
res nucléaires. Par exem­
ple en 58, lorsque les E.U. 
envoyèrent des troupes au 
Liban, les armes nucléaires 
stratégiques étaient prêtes. 
Eisenhower, dans ses 
mémoires, raconte qu’à ce 
moment-là, il y avait 
menace soviétique. En 67, 
on entreprit presque une 
guerre par erreur. Il y avait 
alors, près des côtes égyp­
tiennes un bateau espion, 
le « Liberty », qui captait les 
ondes israéliennes. Pour 
cela, et pour des raisons 
non encore élucidées, les 
forces aériennes israélien­
nes attaquèrent le navire et 
tuèrent 35 soldats améri­
cains. L'équipage, ignorant 
l'identité de ses assaillants, 
fit appel à l'aide aérienne 
nucléaire. Ce fut le Minis­
tère de la Défense, à Was­
hington, qui stoppa l’ordre. 
De même en 73, à la fin de 
la guerre d’octobre, les
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L E  T E M P S  D E S  

P L A N I F I C A T E U R S

E.U. tenaient prêts leurs 
armements nucléaires stra­
tégiques.

En 82, pour ce que l'on 
peut en savoir, on n'en est 
jamais arrivé à un tel point, 
mais on n’en était pas loin. 
Israël attaqua la Syrie, un 
allié de l'URSS. A la mi- 
septembre, la guerre 
s'étendant, Israël envisa­
gea de bombarder Damasr 
Ce sont les protestations 
internationales face aux 
massacres de Beyrouth qui 
mirent un terme aux projets 
israéliens. Les Russes 
auraient parfaitement pu 
venir en aide à leur allié, ce 
qui aurait déclenché l'inter­
vention américaine. Une 
quelconque action russe, 
même symbolique, aurait 
provoqué une réaction U.S. 
G.F. :

Penses-tu qu'une troi­
sième guerre mondiale 
commencerait sous forme 
nucléaire ?
N.C. :

Non, je pense que c’est 
presque impossible.
G.F. :

Que penses-tu des opi­
nions du mouvement de la 
paix sur ce problème ?
N.C. :
Je ne crois pas que sur 

ce point, le mouvement de 
la paix soit très clair. 
Jamais, dans toute l'histoi- 
ree de la guerre froide, 
l’Europe n'est apparue 
comme un lieu d’affronte­
ment entre les super 
grands. C'est le lieu du 
monde où elle a le moins 
de chance de débuter.

Si un quelconque pays 
du Tiers-Monde amenait 
les super grands à s’affron­
ter directement, la guerre 
mondiale pourrait débuter. 
Imagine, par exemple, que 
l'URSS ne puisse contrôler 
la situation en Afghanistan 
et soit amenée à attaquer le 
Pakistan où la guérilla pos­
sède ses bases. Les E.U. 
pourraient répliquer et 
nous serions dans l'engre­
nage de la guerre 
nucléaire.

Les risques de guerre 
atomique sont accrus par 
deux facteurs, or, le mou­
vement de la paix n'en 
prend qu'un seul en 
compte. Il s’agit d'abord 
des conflits et des tensions 
dans le Tiers-Monde. Je 
pense encore au Nicara­
gua. Si les E.U. amènent 
par la force les Sandinistes 
à faire appel à l'aide russe,

La guerre froide est un système haute­
ment fonctionnel puisqu'il permet aux super 
puissances de contrôler leur propre terri­
toire. C'est aussi un système instable qui peut 
vaciller à tout moment. Mais, de part et 
d'autre., les planificateurs acceptent de cou­
rir ce risque dans la mesure où il est vital 
pour les E. U. comme pour l'URSS de contrô­
ler leur « Grande Aire ».

cela peut être le début 
d'une confrontation interna­
tionale, comme lors de 
l'affaire des missiles 
cubains. Et cela peut con­
duire à la guerre.
G.F. :

Mais pourquoi les Etats- 
Unis cherchent-ils la con­
frontation ?
N.C. :

C’est simple. L'adminis­
tration Reagan a absolu­
ment besoin d’une crise 
internationale. Reagan ne 
peut mener à bien son pro­
gramme de politique inté­
rieure que si la population 
est dans un état de terreur. 
Depuis le début, Reagan a 
essayé de créer cette ten­
sion internationale. Or, le 
mouvement de la paix a 
omis ce point. Il est 
absurde de s’opposer à 
une guerre nucléaire sans 
se demander où et com­
ment elle pourrait débuter. 
Il y a aussi un autre élément 
important auquel le mouve­
ment de la paix est très 
attaché : c'est la technolo­
gie militaire, la lutte contre 
les missiles.

Comme les, missiles 
Pershing et les tfruise, ils 
représentent une menace 
considérable. Ce sont des 
armes très précises et très 
rapides. Nous savons aussi 
qu’elles conduisent l’URSS 
à développer tout un 
système informatique de 
contre-attaque.

Or, il y a eu des centai­
nes, voire des milliers

d'erreurs faites par ces 
systèmes. Chaque fois, ces 
erreurs ont déclenché les 
programmes d'envoi 
d’armes nucléaires sur 
l’URSS. Heureusement, 
chaque fois, il y a eu des 
gens pour stopper l'engre­
nage. Mais, si ces program­
mes sont totalement auto­
matisés, nul ne pourra 
intervenir. Ceci entraîne 
que les nouveaux systèmes 
nous garantissent presque 
certainement une guerre 
par erreur.

A mon avis, le mouve­
ment de la Paix a raison de 
s’opposer à cette nouvelle 
technologie belliqueuse. 
Mais ce n’est qu’une partie 
du problème. Ce qui mobi­
lise réellement le mouve­
ment est une erreur : la 
possibilité d’une guerre en 
Europe. Les super puissan­
ces peuvent sans aucun 
doute arriver à une con­
frontation, par exemple on 
peut envisager qu’une 
guerre atomique début au 
Proche-Orient. Suppose 
que les Pershing soient en 
Europe et que, pour une 
raison quelconque, les E.U. 
envahissent l'Iran amenant 
ainsi les Russes à répli­
quer. Alors, on emploierait 
les Persching pour les 
empêcher d'avancer. Ainsi 
.commencerait une guerre 
■nucléaire. Mais ce ne serait 
certainement pas parce 
que les Russes auraient 
décidé d'attaquer la 
France.
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B A R C E L O N E -la -R e b e lle .  B a rc e ­
lo n e  lib e rta ire ...

La ville  ne  ressem b le  v ra im e n t  
plus  à  ce  qu 'e lle  fu t  en  c e  m é m o ra b le  é té  
7 7 . P lus d e  m e e tin g  m o n s tre  c o m m e  celui 
d e  M o n tju ic h  ras s e m b la n t 2 5 0  0 0 0  p e rso n ­
nes . F inies les « J o u rn é e s  L iberta ires  » qui 
v ire n t dé file r 4 0 0  0 0 0  v is iteurs . A u jo u rd 'h u i,  
a ffic h e s  e t b o m b a g e s  s 'y  fo n t  rares. Et 
e n c o re  fa u t-il a ller les d é n ic h e r b ien  s o u v e n t  
a u x  a b o rd s  d e s  lo ca u x  d o n t la m o itié  o n t  
fe rm é  leurs  po rte s . Les a th é n é e s  liberta ires , 
o u ve rts  d a n s  u n e  d iza in e  d e  qu artie rs , o n t  
disp arus  un  à u n . Il n 'e n  reste  p lus  q u e  d e u x  
o u  tro is , v iv o ta n t. Les m ob ilisa tio n s  ne  
m o b ilis e n t p lus , te lle  c e tte  m a n if  d e  la C N T  
en  n o v e m b re  d e rn ie r qu i rassem b la , à g rand  
p e in e , 150  p a rtic ip a n ts  !

D é c id é m e n t, b e a u c o u p  d 'e a u  a  co u lé  
d a n s  le p o rt. Les p u b lica tio n s  liberta ires  n 'y

fo n t  plus re c e tte . Ajob/anco, l'an ticu ltu re l 
d e  la m o u v a n c e , t ira n t jad is  ju s q u 'à  5 0  000  
exem p la ires , a  d isp aru . Bicicleta, revue  
h é té ro d o x e  d a n s  le g iro n  d e  la C N T , n é e  à 
M a d rid  en  7 7 , passée à V a le n c e  en  7 8 , est 
v e n u e  s 'é c h o u er à  B arce lo n e  en  81 p o u r y  
s o m b re r  l 'a n n é e  d 'a p r è s . B a rc e lo n e -  
c im e tiè re , to u t  un  s y m b o le . Solidaridad 
Obrera, l'o rg a n e  c ata lan  d e  l'u n e  des  C N T ,  
t ira n t d a n s  le te m p s  à 4 0  0 0 0 , sort 
a u jo u rd 'h u i à 3  500  e xe m p la ires  qu i se v e n ­
d e n t d 'a illeu rs  m al.

Et dans  ce  m a ra s m e  généra lisé , a lors  
q u e  la crise d u  m ilitan tis m e  fra p p e  to u s  les 
partis , syn d ica ts , g ro u p u s c u le s  e t asso cia ­
tio n s , la C é N é T é  v iv o te . O u , p lu tô t, les 
C én été s  car, en  C a ta lo g n e , o n  en  d é n o m ­
bre  à  ce  jo u r  tro is , vo ire  q u a tre  !

Q U A N D  L E S  A N A R S  

S E  F O N T  D E S  P R O C E S

B IE N  m a lin  ce lu i q u i, à tra v e rs  les  
rares ré fé re n c e s  p a ra is sa n t d a n s  
la p resse , p o u rra it  y  re tro u v e r  

ses p e tits . Les q u o tid ie n s  e m b ro u ille n t les  
c a rte s  à m erv e ille . Ils u tilis e n t, p a rfo is , un  
m ê m e  q u a lific a tif p o u r d é s ig n e r d e u x  C N T  
d iffé re n te s . D 'a u tre  fo is , ils en  a p p e lle n t  
u n e  m ê m e  d e  p lus ieurs  fa ç o n s ...

A u  d é p a rt, les c h o s e s  é ta ie n t p o u rta n t  
s im p le s . La C é n é té , tra v e rs é e  p a r d e  fo rte s  
te n s io n s , d e s  d é b a ts  in te rn e s , des  a t ta ­
q u e s  pe rso n n e lle s  e t m ê m e  p a rfo is , des  
a g res s io n s  p h y s iq u e s , a v a it fin i p a r se s c in ­
d e r en  d e u x  au le n d e m a in  d e  s on  V e C o n ­
g rès  d e  7 9 . Les pa rtis a n s  d 'u n e  p a rtic ip a ­
tio n  à la n é g o c ia tio n  des  c o n v e n tio n s  c o l­
lec tives  e t , ta c t iq u e m e n t, a u x  é le c tio n s  
s yn d ic a le s  a v a ie n t é té  m is  en  m in o rité . Ils 
a v a ie n t a lo rs  te n u  leu r p ro p re  « C o n g rè s  
E x tra o rd in a ire  » en  8 0 , c ré a n t la d ite  C N T -  
ré n o v é e  o p p o s é e  à la d ite  C N T -h is to r iq u e  

(1).
En C a ta lo g n e , les ré n o v é s , p o u rsu iv is  

d e v a n t les tr ib u n a u x  par les h is to riq u e s  
p o u r  « u tilis a tio n  fra u d u le u s e  des  s ig les  » 
n e  s 'é ta ie n t  p a s  p ré s e n té s  d e v a n t le  ju g e , 
p e rd a n t a insi le p ro c è s . D e p u is , ils s 'a p p e l­
le n t, o ff ic ie l le m e n t, la C o n fé d é ra tio n  C a ta ­
la n e  d u  T ra v a il (C C T ) .

E t pu is  les c h o s e s  se g â tè re n t  à n o u ­
v e a u , au  sein  m ê m e  d e  la C N T -h is to r iq u e , 
à l'a p p ro c h e  d e  s on  n o u v e a u  C o n g rè s , le  
V Ie, te n u  e n  8 3 . U n e  te n d a n c e , d é fe n d a n t

d e s  th è s e s  id e n tiq u e s  à  ce lles  d e s  ré n o v é s , 
q u a lif ié e  d e  « p ro g re s s is te  », s 'o p p o s a it  
a u x  p a rtis a n s  d e  l'o r th o d o x ie , d its  « im m o ­
b ilis tes  ». C es  d e rn ie rs  re m p o rtè re n t , à  
n o u v e a u , le C o n g rè s  (2 ). M a is  les p re m ie rs  
n 'e n  a p p liq u e n t pas  m o in s  le u r  p ro p re  s tra ­
té g ie  s y n d ic a le , les a m e n a n t  à c o lla b o re r  
d e  p lu s  en  p lu s  a v e c  la C N T -ré n o v é e . N o n  
san s  g r in c e m e n t d e  d e n ts  c h e z  c e rta in s  
ré n o v é s  q u i ra p p e lle n t q u e  p a rm i les 
a c tu e ls  p ro g re s s is tes , il y  a n o m b re  d 'é lé ­
m e n ts  q u i fu r e n t  leu rs  « in q u is ite u rs  » lo rs  
d e  la sc ission .

E n fin , a u  b e a u  m ilieu  d e  ces  d e u x  C N T  
qu i en  fo rm e n t , d e  fa it ,  tro is , e s t a p p a ru  
c e t a u to m n e  le  q u a tr iè m e  la rro n  : la C N T  
d e s  P ays  C a ta la n s  (v o ir  e n c a d ré ).

B A R C E L O N E - C I T Y  : 

L E  W E S T E R N  D E  L 'H I V E R

L 'ID È E  d 'u n e  u n ific a tio n  a  fa it  son  
c h e m in , p eu  à p e u . Le V Ie C o n g rè s  
des  h is to riques  a v a it la n c é  « un 

appel fraternel à tous les camarades qui, 
pour une raison ou une autre, quittèrent 
TOrganisation au cours de ces dernières 
années, afin qu'ils regagnent la CNT ». Le  
V II Ie C o n g rè s  des  rén o v é s  d 'o c to b re  8 3  la n ­
ç a it, q u a n t à  lu i, un  « appel aux bases »  de  
la C N T -h is to r iq u e . O n  m e s u re  l'a b îm e  qu i 
sép a re  les d e u x  d é m a rc h e s . A lo rs  q u e  l'u n i­
f ic a tio n  p ro p o s é e  p a r les ré n o v é s  re c o n n a ît  
e x p lic ite m e n t l'e x is te n c e  d e  d e u x  C N T , le 
« re to u r a u  bercail » d e s  im m o b ilis te s  n 'e n  
re c o n n a ît q u 'u n e  s eu le , la le u r .. .  Et o n  im a ­
g in e  a is é m e n t d e  qu el œ il c es  dern iers  
v o ie n t c e tte  u n ific a tio n  p ro b a b le . D 'a b o rd  
p a rce  q u 'e lle  s ign ifie ra it p o u r e u x  la p e rte  d e  
q u e lq u e  5 0  %  d e s  a d h é re n ts . E nsu ite  pa rce  
q u 'e lle  p o u rra it e n tra în e r  u n e  rem o b ilisa tio n  
des a n c ien s  m ilitan ts , e f fe t  sur lequ el c o m p ­
te n t  b e a u c o u p  rén ovés  et- progress is tes . 
A lo rs , d e p u is  c e t h ive r, u n e  v éritab le  
ép re u v e  d e  fo rc e  e s t e n g a g é e  e n tre  les par-
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tisans d e  l'u n ific a tio n  e t leurs adversaires.
C o m m e  to u jo u rs  en  pareil cas, to u s  les 

c o u p s  s o n t p e rm is  p o u r re m p o rte r  la v ic ­
to ire . Les c ro ch e -p ie d s  n 'o n t d o n c  pas  
m a n q u é s . C e  fu t  le cas  lors d 'u n e  ta b le  
ro n d e  c o n v o q u é e  par un e  jo u rn a lis te  du  
« D ia rio  de Barce lone »  e n tre  C N T -  
ré n o v é e , progressistes de  la C N T -h is to r iq u e  
e t C N T  d e s  Pays C ata lans . Le jo u r J ,  d e v a n t  
le s iège  d u  jo u rn a l, un  g ro u p e  d 'im m o b ilis ­
te s  in te rc e p té  un e  à u n e  les tro is  d é lé g a ­
tio n s , les in v itan t v iv e m e n t à ren tre r c hez  
elles. Q u a n t à la jo u rn a lis te , d e s c en d u e  
d a n s  la rue  au vu  d u  re m u e -m é n a g e , v e rb a ­
le m e n t m a lm e n é e , e lle  fu t  c h a le u re u s em e n t  
in v itée  à  ne  pas ren o u v e le r l'e x p é rie n c e ...

T ro is  jo u rs  p lus  ta rd  : P lé n u m  rég ional 
d e  C a ta lo g n e  d e  la C N T -h is to r iq u e . S eu ls  
s o n t p résen ts  3 0  des  6 9  syn d ica ts . Les 19 
d é lég a tio n s  im m o b ilis te s  v o te n t  la « d é fé d é ­
ration » des  11 syn d ica ts  progress is tes . O n  
dés ign e  m ê m e  u n e  c o m m is s io n  c h a rg é e  
d 'a lle r o c c u p e r  les lo ca u x  des  exc lus  p o u r y  
« réc u p é re r les b iens  d e  l'O rg a n isa tio n  ». Et 
la c o m m is s io n  n e  v a  pas c h ô m e r.

Le le n d em a in  d u  P lé n u m , la c o m m is ­
sion est s ign a lée  à  S a n ta  C o lo m a . Les 
e xc lu s  se  b a rr ic a d e n t d a n s  leurs  lo c a u x , e t 
a p p e lle n t la p o lic e . R ecu l d e  la c o m m is s io n  
qui se ren d , le jo u r s u iv a n t, à M a n re s a , C o r- 
nellâ e t R ub i. Elle fo rc e  au  beso in  les po rtes , 
c h a n g e  les serru res, s éq u es tre  d u  m até rie l, 
e m p o rte  les arch ives . R e to u r à S a n ta  
C o lo m a  o ù  les lo ca u x  s o n t o c c u p é s  c e tte  
fo is-c i. A u  co u rs  d e  c e tte  m ê m e  s e m a in e  de  
fé v r ie r , la c o m m is s io n  a u ra  aussi t ro u v é  le 
te m p s  d e  te n te r  d 'o c c u p e r  les lo c a u x  d e  la 
C N T -ré n o v é e  à  B arc e lo n e . In fo rm é e  par  
une fu ite , c e tte  d e rn iè re  a p p e lle  la po lice  à la 
re s c o u ss e ...

E n tre  te m p s , le n o m b re  d e  syn d icats  
exc lus  d e  la C N T -h is to r iq u e  a u g m e n te . Ils 
t ie n n e n t u n e  c o n fé re n c e  à la m i-févrie r  
q u 'u n e  c o m m is s io n  te n te  d 'e m p ê c h e r. Elle 
d o it q u itte r  p ré c ip ita m m e n t les lieux d e v a n t  
les 2 0 0  d é lé g u és  présen ts , re p ré s e n ta n t 17 
syn d ic a ts  e t tro is  sec tions  du  s yn d ic a t du  
T ra n s p o rt d e  B arce lon e .

u

L 'U N IF IC A T IO N  

E N  M A R C H E

E S exp u lsés  d e  C a ta lo g n e  o n t 
s o m m é  le C o m ité  N ationa l d e  la 

■ C N T -h is to riq u e  d e  p ren d re  posi­
t io n . C elu i-c i a  rép o n d u  par u n e  c irculaire  
d é n o n ç a n t le n o n -res p e c t des  acco rd s  du  
V Ie C o n g rè s  e t les c o n ta c ts  a vec  la C N T -  
rén o v é e . Il est vrai q u 'e n  deho rs  de  la C a ta ­
lo g n e  — où  la s itua tio n  est la plus c o n flic ­
tu e lle  — les choses  v o n t v ite . A  M a d rid , 
u n e  c o n fé re n c e  natio na le  a réuni sur une  
m ê m e  p la te -fo rm e  revend icative  les syn d i­
cats  des B an q u es  des d e u x  C N T . En G alice , 
u n e  a ssem b lée  rég ion ale  c o m m u n e  a  eu  
lieu . En A n d a lo u s ie , rén ovés  e t p rogressis­
tes  resserrent leurs liens. M a is  c 'e s t s u rto u t  
à V a le n c e  q u e  la s itua tio n  a c h a n g é . P ou s­
sés par la d y n a m iq u e  d e  la lu tte  m e n é e  c o n ­

jo in te m e n t à S a g u n to , les d e u x  syn d ica ts  
m éta llu rg iq u e s  fu s io n n a ie n t le 3  fé v rie r. U n  
m o is  p lus ta rd , l'u n ific a tio n  é ta it un  fa it au  
n iveau  de  to u t  le Pays V a le n c ie n . P o u r te n ­
te r  d e  s to p p er le p rocessu s, le p o rte -p a ro le  
n atio na l des progress is tes , J o s é  B o n d ia , 
v ie n t d 'ê tre  exp u lsé  à M a d rid .

P o u rta n t, to u t  s e m b le  in d iq u e r q u e  
l 'u n ific a tio n  e st en  m a rc h e . R éu n is , fin  
m ars , en  u n e  C o n fé re n c e  N a tio n a le , les  
s yn d ic a ts  p ro g ress is tes  o n t c ré é , a v e c  la 
C N T -ré n o v é e , u n e  C o o rd in a tio n  N a tio n a le  
p o u r l 'U n if ic a t io n . S e s  d e u x  é c h é a n c e s  : 
l'o rg a n is a tio n  c o n jo in te  d u  1er m ai e t  le 
C o n g rè s  E x tra o rd in a ire  d 'U n if ic a t io n ,  
prévu  d é b u t ju in .
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(1 ) V o ir  les 3  p rem iers  n u m é ro s  d 'A g o ra .
(2) V o ir  A g o ra  n °  15.
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La renaissance 
d'un mouvement 
populaire 
auto-organisé.

CKH*

C H l ^

cHI^

Ê ES organisations populaires nées 
È  au cœ ur m êm e des populations  

pauvres où  la fa im  fa it des ravages, 
se so n t dressées com m e une force indépen­
dante d iffic ile  à contrôler. Elles inqu iè tent 
non  seulem ent le régime, m ais aussi les pa r­
tis politiques. Une fo is  de plus, l ’h isto ire  se 
répète : chaque fo is  que le peuple veut être  
acteur, les propriétaires du  po u vo ir ou  ceux 
q u i aspirent à les rem placer trem blent. M ais  
10 ans de d ictature o n t o ffe rt le tem ps e t les 
éléments d 'une  réflexion profonde.

Jam ais le m ouvem ent populaire au Chili

I
 n ’ava it pris  une telle am pleur e t n 'ava it 

connu une telle dynamique. Tout ce t essai 
d ’organisation autogestionnaire, cette p ra ti 
que quotid ienne de la lu tte  p o u r chercher 

^  directem ent des solutions aux problèm es  
les p lus  urgents, sans intermédiaire, à tra­
vers une action directe, est en train de faire 
redécouvrir à la classe ouvrière chilienne des 
m éthodes d ’o rgan isation e t de lu tte  
oubliées dans le temps. M éthodes qu i 
éta ient pratiquées quotid iennem ent pa r les 
travailleurs chiliens des années 20-40, à 
l'âqe d ’o r du m ouvem ent ouvrier chilien,

If REAPPARITION DE * L'AUTONOMIE OUVRIERE

EPUIS 1977 est réapparue cette 
tendance à la lutte autonome. 
D ’abord dans quelques syndicats 

qui rom pent avec les schémas bureaucrati 
ques traditionnels et se réunissent pou r discu 
ter e t réfléchir sur le pourquo i de la nouvelle 
réalité chilienne. Peu à peu, se torgea une 
réflexion collective qui porta ses fruits.

—  Première tentative officielle au niveau 
^  syndical : la relance en 1977 78 du FU T IFront

Unitaire des Travailleurs), ou til syndical de la 
Démocratie Chrétienne, pa r un groupe de 
syndicats qu i proposait de réorganiser le m ou­
vement syndical de façon autonome. Deux ou  
trois ans furent suffisants. Comprenant que 
ces syndicats pariaient sérieusement, ta 
Démocratie-Chrétienne parviendra à récupérer 
le FUT.

Dès 1980, cette tendance à l'autonom ie  
s'étend à d'autres secteurs du peuple. Diver­
ses initiatives s'organisent, se développent et 
meurent, don t certaines à caractère libertaire 
comme une tentative de coordination en 
1980-81 à Santiago, dans le secteur de San 
M iguel : TAB ITendance Autonom e des 
Bases).

A u  niveau étudiant, se créé le Front Uni 
taire des Etudiants, puis se développe une 
Coordination Etudiante.

A  la fin de 1980, au niveau syndical nait ce 
qu'on appe/era la CRS (Commission de Réno 
vation Syndicale). Il s'agit des mêmes syndi 
cats qu i intégrèrent le FU T puis le quittèrent 
p ou r créer la CRS.

En 1981, un représentant de la CRS vient 
en Europe, s ’entretient avec divers groupes 
d'exilés, faisant connaître la réalité du Chili, les 
postulats de la CRS et le pourquoi de cette 
« nouvelle » position d ’un secteur du mouve 
m ent ouvrier chilien.

RÉNOVA T/ON SOCIAL E

I  ! N  document de la CRS élaboré 
I  Epar les organisations syndicales qui 

participèrent a sa création, date de 
m ai 1982, circule au Chili, et sort a fextérieur. 
Des secteurs de la communauté exi/ee s inte 
ressent à la CRS et créent des groupes de 
soutien à la CRS dans différents pays Belgi 
que. Hollande et France.

A  QQQ a été l'année des manifestations massives au 
I «/OwChili. A travers tout le pays, ville par ville, les 

organisations populaires ont, peu à peu, coordonné leurs luttes 
jusqu'à créer un tissu social qui fait aujourd'hui trembler la dic­
tature de Pinochet.



En avril 83, un nouveau congrès de la 
CRS a Heu au Chili. Y assistent de nouveaux 
groupes qu i s intéressent au pro jet de ce qu i a 
été appelé Rénovation. Parmi ces nouveaux 
g roupes se d is tingue  ce lu i appelé « Pensée 
e t A c tio n  S ocia lis te  » (PAS).

Dès la fin du Congrès on décide de consti­
tuer une nouvelle organisation, reposant tou­
jours sur les postulats de Rénovation et qui 
s'appelera M R S  (Mouvement de Rénovation 
Sociale) ;  dans cette organisation on retrouve 
les organisations populaires autonomes qui 
s'inspirent des nouvelles valeurs de la Rénova­
tion.

Le M R S  se propose un travail à long  
terme, rejetant toute intervention des partis 
politiques. Il m et l ’accent sur le développe 
m ent d 'un travail d'éducation populaire, 
créant des écoles d'études dans les villages 
pauvres, pou r les jeunes, enfants et adultes. 
En créant aussi des Ecoles Syndicales, organi 
sant des débats et conférences pour expliquer 
ce nouveau pro jet social qu i aspire à créer, au 
Chili, une société de démocratie directe, basée 
sur la rénovation des valeurs jusqu'ic i dom i­
nantes et construire ce qu'ils on t appelé le 
« pouvoir social organisé autonome des 
travailleurs ».

Celui-ci, que beaucoup confondent avec 
le « pouvoir populaire » propre aux //artis 
« avant gardistes » n'a jrourtan l plus rien a 
voir avec cela jiu isque dans le pro jet du M RS il 
n ’existe ni lieu ni espace pour les partis /jo liti 
ques. M ieux encore . on n en a pas besoin.

C'est une raison im portante de lopposi 
lion totale des jrartis.

« POUVOIR SOCIAL 
AUTONOME ORGANISE »

Û
UELLE a été l ’attitude des partis 
politiques face a cette nouvelle 
organisation ?

L ’isolement to ta l, d ’autres plus proches 
de Lavant gardisme tentent de s ’in filtrer, 
d ’autres groujres dissidents des jrartis s'mte 
grent plein d'esjroirs. Mais toute la dynamique 
produite par le phenomene de Rénovation est 
en train de montrer, dans la pratique, que 
ceux-là qu i cherchent le Pouvoir, ne trouve 
ron t pas facilement leur chemin dans cette 
organisation populaire.

Il y a m ieux ;  dans certaines interviews à 
des représentants du M R S  de la ville de San­
tiago, leurs réponses sont claires : « aux p ro ­
positions d'aide solidaire pou r développer les 
tâches que nous nous sommes fixées que ce 
soit la création d'écoles, d'ateliers coopératifs 
ou d'autres initiatives, nous répondons nous 
avons besoin de tou t type d ’aide, mais nous 
n 'accepterons aucun type de condition par 
aucun groupe, quelle que soit son idéologie ».

Et il poursuit :
« Nous avons préféré repousser, à plu  

sieurs reprises, des offres d'aides importantes, 
dont nous avons besoin, mais qui nous condi 
donnait d'une certaine façon.

Notre projet social est la seule réponse 
réelle à plus de 60 ans de lutte du mouvement 
ouvrier et à plus de 30 ans de contrôle du 
m ouvement ouvrier par les jrartis politiques. 
Notre projet social est tournée vers le futur. Le 
temps joue en notre faveur. Aujourd'hui, tous 
les secteurs politiques ne pensent qu'a la 
chute de la dictature et se disputent déjà le 
pouvoir que Pinochet abandonnera. Nous, 
nous ne nous préoccupons pas de ce pro  
blême. La lutte pour le pouvoir politique d'Elal 
ne nous intéresse pas, notre jrrojet cherche 
autre chose : eduquer, informer, enseigner a 
chaque camarade comment fonctionne une 
société, quelles sont les solutions possibles 
aux problèmes quotidiens. En d  autres ter 
mes, que chaque ouvrier, paysan , étudiant, 
jeune, apprenne à etre l'acteur de sa propre 
vie ; que dans chaque heu de travail, dans 
chaque quartier, dans les communes, se 
ciéent des organisations populaires capables 
de gérer et d'envisager des solutions a tous les 
problèmes sociaux ».

Finalement, notre interviewe repond a 
notre dermere question. Quel est le rôle que le 
M R S accorde au mouvement syndical ’

« Le mouvement syndical doit etre le 
m oteur et la colonne vertébrale du m o u ve  
ment social qui est forme par tous les travail 
leurs des divers secteurs, a différents niveaux 
et à travers diverses expressions organisation 
ne/les, que ce soit celle des Communes, des 
Paysans, des Coopératives, des Jeunes, des 
Femmes, etc, qui aspirent a la construction du 
» Pouvoir Social Autonom e Organise des f ia  
vai/leurs ».

G ro u p e  P e d ro  N o la s c o  A rra t ia
t Travailleurs libertaires chiliens 

exiles . 1  Paris/.

V A - T - I L  T O M B E R  ?

■  E mécontentement populaire, 
I  au Chili, ne cesse de se déve-j 
i^Hlopper, comme le prouvent las 

journées de « protesta » qui se succé 
dent depuis le 11 mai 83 La dernière en 
date, la 8°, du 27 mars, a connu un suc­
cès sans précédent : grève des trans­
ports. des commerçants des étu­
diants ; absentéisme dans les écoles ; 
assemblées générales dans les usines. 
Ceci malgré le net durcissement de 
Pinochet depuis le début de l'année qui 
est allé, cette fois-ci, jusqu'il prendre 
des mesures draconiennes ; état 
d'urgence, couvre-feu durant trois 
nuits... Pour mieux marquer sa déter­
mination è rester au pouvoir, coûte que 
coûte, jusqu'en 86. il aurait déclaré : 
« Je vais leur montrer ce qu'est une 
véritable dictature militaire ».

Pinochet s'accroche au pouvoir, 
avec le seul soutien de l'armée et des 
activistes fascistes, devant une opposi­
tion divisée en deux grands courants 
D'une part, un mouvement populaire 
de plus en plus puissant, a partidaire et 
autogestionnaire ; d'autre part une 
opposition politique traditionnelle, elle- 
même divisée en deux secteurs. Face 
au Mouvement démocratique popu­
laire (MDP) constitué par le PC, l'aile 
gauche du PS et le MIR. on trouve 
l'Alliance démocratique (AD) créée par 
la droite modérée, la démocratie chré­
tienne, la majorité du PS.

Cette dernière, véritable solution de 
rechange pour sauver les intérêts de la 
bourgeoisie, finira' inévitablement par 
succéder è Pinochet. Elle n'hésitera pas 
alors à imposer l'austérité, voire la 
répression, au nom de l'intérêt national 
et du nécessaire redressement de l'éco­
nomie du pays. Raison de plus pour 
que le mouvement populaire prépare 
activement l'après-Pinochet et la 
défense des intérêts de classe. Il s'y 
emploie d'ores-et-déjà, comijie le con­
firme le texte ci-contre

Juan Hernandez
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L ' O R D R E  R È G N E  E N

M O UCHO IRS RO U G ES DE CHOLET

I L s'agit d'un roman, ou d'un conte 
plutôt. Dochâgne, le héros est né 
d'un chêne, comme un dieu païen 

surgit de la préhistoire. Mais, ce paysan 
vendéen rencontrera peu de fées et de 
Merlins. Les monstres qu'il affrontera 
toute sa vie sont ceux qui peuplent et 
règlent l'histoire : nobles, curés, bour­
geois, arm ée... Ce bonhomme de Dochâ­
gne regarde, du bout de son village, 
défiler 30 ans d'histoire, de 1794 à 1820.

A travers la vie des villageois, M. 
Ragon décrit comment la Révolution 
française et l'Empire ont ébranlé, cham­
boulé, un petit territoire. Bernés du 
début à la fin, ces paysans catholiques, 
royalistes l'ont été : assassinés en masse 
par la république jacobine, utilisés 
comme piétaille par les royalistes pen­
dant l'Empire, expropriés enfin par les 
débuts de la révolution agricole sous la 
Restauration.

Mais l'intérêt du roman ne réside pas 
seulement dans cette narration histori­
que. En effet, Ragon a su aussi montrer 
avec minutie la vie de tous les jours, ses 
joies et ses malheurs. Le monde paysan 
enfermé dans ses superstitions, ses 
tabous immémoriaux, ses atavismes con­
traignants. Le village comme un lieu 
clos, enfermant. Seuls, les comporte­
ments « conformes » sont de règle. Le 
scepticisme, voire la critique, ne sont 
tolérés que muets. Le seul personnage à 
« tares » (puisque athé, anti-républicain 
et anti-royaliste), lorsqu'il enfreint le 
tabou des tabous (celui du sexe) n'a plus 
qu'une solution : la fuite. Chose rare 
dans le genre choisi, l'ouvrage évite le 
manichéisme.

LES VENDÉENS CONTRE LA RÉPUBLIQUE

« ^ ^ \O U R  Dieu et pour le Roi ! », 
tel est le slogan que les histo- 

™  riens républicains du XIX' siè­
cle ont accolé aux Vendéens. Pour ceux- 
là , c e s  p aysan s éta ien t con tre- 
révolutionnaires, passéistes, et l'histoire 
officielle tira donc un trait sur eux. Leur 
extermination (40 % en moins dans cer­
taines régions entre 1790 et 1801), fut 
versée, lorsqu'elle fut acceptée, aux pro-

fits et pertes « nécessaires » à la libéra­
tion des peuples.

Qui étaient donc ces Vendéens ! Si 
environ 65 % de ceux qui se soulèveront 
sont des paysans, on compte aussi de 
nombreux artisans et boutiquiers ruraux. 
Le début de la révolution pour ces clas­
ses sociales, apporte très peu d'améliora­
tions. Seuls les bourgeois locaux en tirent 
bénéfices.



V E N D E E

LES GUERRES DE VENDEE

E N mars 1793, la Convention 
décide une levée de 300 000 
hommes. La République se don­

ne une armée. Immédiatement, dans 
l'Ouest de la France, c'est le refus et la 
rébellion. La paysannerie, seule au 
départ, prend les armes. En juin, un con­
seil désigne comme chef de l'insurrec­
tion, un voiturier de village, Cathelineau 
devant lequel les nobles ralliés s'incli­
nent. La première guerre de Vendée 
c'est la colère des paysans contre les 
gens des villes, introducteurs dans les 
campagnes des mesures centralisatrices 
et anti-religieuses. Les nobles vendéens 
surent exploiter à leur profit ces différen­
tes revendications. Et, très vite, ils pren­
dront la tête des troupes. Cependant, 
face à ces soldats mal équipés, la nou­
velle république réagit vite. Dès le mois 
d'octobre, s'amorce la déroute des Ven­
déens. C'est, en janvier 94 que la Con­
vention charge le général Turreau et ses 
« colonnes infernales » de « pacifier » 
totalement la Vendée. Le génocide est en 
marche. L'ordre règne en Vendée.

O.P.A.

SUR L’HISTOIRE

E N 1978,l’histoire estàlamode. 
En Vendée comme ailleurs. A 
cette date est organisée, par 

un groupe de notables locaux un vaste 
projet tendant à faire renaître et 
populariser le patrimoine vendéen.

L’association du Puy-du-fou, qui 
mène l’affaire arrive à drainer des 
capitaux et de très nombreux 
b én év o les . Finalem ent, après 
l’organisation d’un où se furent surtout 
les « gloires régionales » qui furent 
encensées, on renvoya les quelques 
1 300 bénévoles à leurs nostalgies.

Mais le spectacle servit de 
promotion pour les organisateurs. 
Jacques de Villiers, dont le père est 
conseiller général de Vendée et 
dispose d’appuis auprès de députés 
du coin, fut le promoteur de l’affaire. 
Aujourd’hui, il est à la tête « d’Alouette 
FM », une des radios locales les plus 
écoutées de France. Toujours dans la 
même veine, il a lancé en 83 « Alouette 
hebdo ». On lui prête aussi l’idée d’une 
télévision locale. Encore une alouette.

Ainsi, toute la vie culturelle et 
associative de la région est canalisée 
par une caste de notables intégristes 
de droite qui contrôlent les mairies, les 
conseils d’entreprises, les médias..

L’alouette n’a pas fait le printemps...

RAGON 

L'ENGAGEMENT

« En 1945, petit p io lo  naïf, passable­
ment inculte malgré mes orgies de lec ­
ture, j'ai été reçu comme un fils par Henri 
Poulaille et ses amis écrivains proléta­
riens qui étaient d'âge à être mes pères. 
Comme la plupart étaient anarchistes ou 
anarchisants, ils m'ont tout naturellement 
introduit dans les milieux libertaires.

Si je  regarde en arrière, je  m'aperçois 
que, depuis près de quarante ans, la p re ­
mière idéologie qui m'a été proposée est 
restée chez moi comme une constante 
puisque je  n'ai jamais dévié de mon long  
compagnonnage avec la  Fédération 
Anarchiste. J'ai fréquenté Louis Armand 
et son groupe stimérien, Louvet, Lecoin, 
Joyeux, etc. J'ai collaboré activement au 
mouvement pacifiste de Louis Lecoin et à 
son action en faveur des objecteurs de  
conscience, collaboré activement à sa 
revue « Défense de l'Homme », participé 
aux galas et aux fêtes du « Monde l ib e r ­
taire » (et collaboré à ce journal où j'ai 
connu à leurs débuts Brassens, Léo Ferré, 
Jean Yanne). Conservé jusqu'à ce jour 
une grande camaraderie avec Maurice 
Joyeux. Collaboré au groupe Louise 
Michel, à la « Rue », à « Radio Liber­
taire ».

Mon parcours dans le  mouvement va 
donc des ancêtres (dont j'aurais pu  être le 
fils ou même le  petit fils) aux jeunes mili­
tants actuels pour lesquels je  commence 
sans doute à prendre une figure d'ancê­
tre, mais qui me font le  plaisir de m e trai­
ter en compagnon.

Malgré cette continuité, e t ma convic­
tion que si le  socialisme a un avenir ce ne 
peu t être que fécondé par la pensée liber­
taire, je  n'ai jamais adhéré à la F.A. Je 
suis en effet persuadé qu'un intellectuel, 
et à fortiori im écrivain, ne doit adhérer à 
aucun parti, à aucune église, à aucun 
mouvement constitué, pour dem eurer 
libre de ses actes, de ses jugements, de  
ses positions.

La séduction exercée sur les intellec­
tuels par le  communisme et le  fascisme 
avait conduit, avant la guerre, Julien 
Benda à écrire son pam phlet « La Trahi­
son des Clercs ». C'est aussi mon idée  
que tout clerc (expression figurée pour  
dire intellectuel ou penseur) qui adhère à 
un groupe trahit sa mission qui est de con­
server en permanence son acuité criti­
que. Regarde ce que l'adhésion au com ­
munisme a fait de ce pauvre pitoyable  
Aragon, ce que le  fascisme a fait de 
Céline, ce que le  gaullisme a fait de M al­
raux, ce que la  peur de ne pas être p ro ­
gressiste a fait de Sartre avalant tour à 
tour les couleuvres staliniennes et maoïs­
tes. Enfin, la F.A. a un drapeau et pour  
moi, un drapeau, même noir, est un dra­
peau de trop. Je suis trop anarchiste pour  
adhérer à la Fédération Anarchiste. »

(interview paru dans « Galeme », 
Vendée)
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Introduire quelques éclaircissements sur l ’anarchie au cinéma n ’est 
pas simple ! Ni la pensée, ni l ’expérience anarchistes ne sont sages 
comme des images, du moins celles qui nous sont donnés à voir si sou­
vent. Pourtant, certaines corrélations existent, parfois même d ’impor­
tance.

L ’histoire du cinéma et l ’histoire de l ’anarchie étaient, ju squ ’aux 
travaux de Pietro Ferrua (I), et une ou deux publications antérieures 
(2), demeurées parallèles. Pourtant, dès les premiers film s muets, cer­
tains cinéastes, selon des angles variables, à différents degrés, ont porté  
à l’écran des dates, des noms, des faits divers ou essentiels, des gestes 
relevant de l ’histoire de l ’anarchie. Plus rarement, un film , un cinéaste 
peuvent être associés au sens de cette histoire.

Les intersections entre l ’une et l ’autre histoire ne sont pas toutes de 
valeur égale. De l ’allusion qui ne dure que le temps d ’un plan (Charles 
mort ou vif), au film  tout entier tournant autour d ’un événement (La 
Bande à Bonnot), d ’une vie (Joe Hill'), la gamme de ces intersections 
est très étendue. Mais à en considérer la valeur, il semble possible 
d ’extraire plusieurs constantes.

Ainsi, fréquemment, la ressemblance entre le personnage qui joue 
l ’anarchiste et l’anarchiste réel qui lui correspond semble hautement 
fortuite (comme par exemple flagrant, entre le héros de L'Aigle à 
deux têtes et Luigi Luccheni). Le rôle de l’anarchiste rejoint parfois un 
mythe, masquant la réalité plus qu ’il ne la révèle (Sacco et Vanzetti), 
ou demeure réduit à une carricature (Lady L.j, sans parler des film s  
dans lesquels l ’anarchiste représente l ’ennemi principal (Les Diablotins 
rouges).

Le repérage de ces multiples coïncidences, points d ’intersection 
entre deux histoires, celle du cinéma et celle de l’anarchisme, inaugure 
un dialogue imaginaire entre une ouvreuse et un libertaire.

(1). Une brochure « Anarchists in films » est parue à l’occasion du First 
International Symposium on Anarchism (du 17 au 24 février 1980, Lewis 
and Clark Collège, Portland, Oregon, USA). Nouvelle édition complétée 
en 1983. Pietro Ferrua a publié par ailleurs un article dans l ’hebdomadaire 
anarchiste « Umanita'Nova », n ° 27, 14 septembre 1980 et dans «Le  
Monde Libertaire » du 6 novembre 1983.
(2). Alan Lovelle, « Anarchist cinéma », London, s.d., « Anarchy in the 
film », réimp. de l ’éd. 1962. Anarchy n° 6.



Février 1984 : un fe s tiv a l de ciném a est organisé à  G enève p a r le  
C entre d 'A n im ation  C iném atographique. Thèm e : C iném a e t A n ar­
chie. A  c e tte  occasion, le  C IRA (C entre In te rn a tio n a l de R echerches  
sur TA narchism e, C P 51, C H  1211, G enève 13) e t les  éd itions N o ir 
p u b lien t une brochure fa isan t le  p o in t des recherches sur ce su jet. 
Une deuxièm e éd itio n , p lus com plète, es t déjà en p rép aratio n . P aru­
tion  prévue p o u r le  rencontre de Venise en septem bre 84.

L'ECRAN 
SOVIETIQUE

L ES années autour de la révolu­
tion russe de 1917 témoignent 
d'une extraordinaire liberté de 

création, d'un immense pouvoir de l'ima­
gination : en politique, en littérature, 
dans les arts, le théâtre, le cinéma, mal­
gré la guerre et la rationnement. Très vite 
pourtant le pouvoir central se renforce et 
fait taire d'abord ceux des compagnons 
de la révolution qui n'acceptent pas les 
règles du jeu bolchévique : les socialistes 
révolutionnaires sont éliminés en 1918 ; 
le soulèvement des marins de Kronstadt 
(« Tout le pouvoir aux Soviets, non au 
Parti ! ») est écrasé en 1919 ; en 1921 
l'Armée rouge vient à bout des partisans 
de Makhno qui, en Ukraine, ont tenu tête 
aux Blancs et aux irrédentistes, mais 
aussi aux Rouges qui n'entendaient pas 
les laisser reprendre leurs terres et auto- 
gérer leur société.

Le même durcissement et la même 
centralisation s'opèrent depuis lors à 
l'égard des créateurs. L'histoire est révi­
sée au point d'en être défigurée. Ainsi les 
anarchistes deviennent, pour l'imagerie 
populaire et la ligne générale, le paran­
gon de l'ennemi intérieur.

Dans Les diablotins rouges (1923), 
des enfants ont échappé à la dévastation 
de leur hameau par la « bande de 
Makhno », et prêté serment à leur père 
mourant de « lutter contre les ennemis du 
pouvoir des Soviets ». Ils feront preuve 
de « courage, d'habileté et d'astuce » en 
compagnie d'un jeune acrobate de rue 
noir, et finiront par faire prisonnier 
Makhno et l'amener à l'armée de Bou- 
dienny. Film populaire, aux aventures 
héroïques, aux jeunes héros beaux et 
sains, Les diablotins rouges connaîtra 
plusieurs épisodes et plusieurs imitations 
(1).

Tchapaev (1934) se fonde sur un récit 
homonyme du romancier Fourmanov. En 
1919, pendant la guerre civile, les déta­
chements de Tchapaev remportent vic­
toire sur victoire dans l'Oural, bien qu'ils 
ne forment qu'une « masse semi- 
anarchique » et désordonnée sous les 
ordres d'un chef improvisé. Pour les édu- 
quer politiquement, le parti envoie un 
commissaire qui partage avec Tchapaev

le commandement. Le film retrace les 
relations et les conflits entre les deux 
hommes et la « conversion » de Tcha­
paev.

C E film fut salué comme exem­
plaire par l'éditorial de la 
Pravda ainsi que par d'autres 

partis communistes. Marc Ferro relate 
qu'il fut projeté à Madrid pendant la 
guerre civile : « On en comprend les rai­
sons. Tchapaev met en scène la guerre 
civile des années 1918-1919. Les Rouges 
sont donnés en exemple, mais le film 
montre surtout la nécessité du centra­
lisme à une heure où, en Espagne, ce 
problème est au centre du conflit entre 
communistes et anarchistes. Or Tcha­
paev montre que les héros se trompent, 
que la spontanéité conduit à des erreurs, 
que les individus meurent, alors que le 
parti voit juste, qu'il ne se trompe ni ne 
meurt jamais » (2).

La même année, Les marins de 
Kronstadt montre l'aide apportée par les 
marins à la défense de Pétrograd, mais 
non leur révolte ultérieure contre le pou­
voir léniniste. Il faudra attendre 1963 
pour que soit tourné un film sur le même 
sujet, tiré de la pièce de théâtre de Vse- 
volod Vichnievsky.
La tragédie optimiste.

L'argument de la pièce est simple : 
« Une femme, commissaire bolchévique, 
arrive dans un détachement de marins 
anarchistes ; après diverses péripéties qui 
lui permettent d'établir son autorité, elle 
conduit ce détachement au front où tous

trouvent la mort. Le sujet, qu'il convient 
de distinguer de l'argument, est d'une 
simplicité tout aussi remarquable : la 
bochévisation d'un groupe de marins 
anarchistes par l'action, tout à la fois sou­
ple et déterminée, d'une commissaire 
bolchévique (...).

P OURQUOI, en 1932, en pleine 
« guerre littéraire », alors que 
l'Union Soviétique vit son pre­

mier plan quinquennal, Vichnievsky 
éprouve-t-il le besoin de ressusciter les 
combattants de la guerre civile ? (...) Il 
est claire que ces luttes culturelles ont eu 
pour enjeu le pouvoir dans les appareils 
artistiques et culturels. Il est clair aussi 
que la scène littéraire, par l'effet d'une 
sorte de tolérance, fut le lieu où se mani­
festèrent sous une forme mystifiée des 
oppositions politiques qui très rapide­
ment avaient été réprimées — jusqu'à 
être presque totalement refoulées — dans 
les autres domaines de la vie sociale.

(...) Cette « guerre littéraire » qui fut 
métaphoriquement vécue sur le mode de 
la « guerre civile » se solda par la mise 
en place d'un appareil unificateur, 
l'Union des écrivains. (3)

(1) Voir Le cinéma russe et soviétique, 
sous la direction de' Jean-Louis Passek ; 
Paris, Centre Pompidou, 1981.
(2) Marc Ferro, Cinéma et Histoire, 
Paris, Médidation 1977.
(3) La tragédie optimiste, brochure de 
présentation de la Compagnie Vincent- 
Jourdheuil, Paris, 1974.
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C'est l'ignorance qui fait les résignés. 
C'est assez dire que l'art 
doit faire des révoltés.
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I L  Y  A  D I X  A N S . . .

L E  N . I . L .

La  g a u c h e  b a r c e lo ­
n a is e  re fu s e r a , la  
v e i l le  d e  l 'e x é c u tio n ,  

d e  te n te r  u n e  d e rn iè re  m o b i­
lis a tio n  d e  m asse  c o m m e  le  
p ro p o s a ie n t  les m e m b re s  d u  
C o m ité  d e  S o lid a r ité  a v e c  les 
P riso n n ie rs  d e  l 'e x - M IL  E lle  
se c o n te n te ra , d e u x  jo u rs  
a p rè s  sa m o rt, d e  p o r te r  u n e  
c o u ro n n e  sur la  to m b e  d e  c e  
« m i l i t a n t  a n t i f r a n q u is t e  ». 
P o u rta n t , d u ra n t  fo r t  lo n g ­
te m p s , la  p o lic e  e s p a g n o le  
n e  c o n s id é ra  le  M IL  q u e  
c o m m e  u n e  « v u lg a ire  b a n d e  
d e  v o le u rs  d e  b a n q u e s  ». 
P o u r p r e u v e  : l ' in s p e c te u r
B o c ig a s  q u i m e n a  ju s q u 'a u  
b o u t  la  chasse  au  M IL  a p p a r ­
te n a it  à  la  B rig a d e  C r im in e lle  
e t  n o n  pas à  la  B rig a d e  
P o l i t i c o - S o c i a l e . . .  A lo r s ,  
g an g ste rs  o u  ré v o lu t io n n a i­
res ?

L E  M O U V E M E N T  
O U V R IE R  A  

B A R C E L O N E

A U c o u rs  d e  l 'a n n é e  
7 0 , tro is  g ro u p e s  
d is t in c t s  é t a b l i s ­

s a ie n t  des  c o n ta c ts  e t  c o n s ti­
tu a ie n t  un  p e t it  ré s e a u  :

•  U n e  « E q u i p e  
O u v r iè r e  », p r o v e n a n t  des  
C o m m is s io n s  O u v r iè re s , q u i 
s 'o p p o s a ie n t  aussi b ie n  à  le u r  
p ris e  e n  m a in  b u re a u c r a t iq u e  
p a r les s ta lin ie n s  q u 'à  le u r  
t e n t a t iv e  d e  m a n ip u la t io n  

g a u c h is te  ;
•  U n e  « E q u ip e  T h é o r i­

q u e  », a u te u r  d 'u n e  b ro c h u re  
sur le  « M o u ve m e n t O u vrie r  
à  B a rc e lo n e  », p a r u e  e n  
ro n é o  e n  fé v r ie r  7 0  e t  ré é d i­
té e  e n  o f fs e t  le  m o is  s u iv a n t ;

/'L y a d ix  ans, m algré la  m ob ilisa tion  
in te rna tiona le . Franco fa isa it exécu­
te r Salvador Puig A n tich , m em bre de i ’ex- 

M ouvem ent ibérique de Libération.
Sa dépouille sera revendiquée p a r la  

gauche com m e « an tifranqu iste  » , p a r les 
catalanistes com m e « je une  cata lane», 
p a r les libe rta ire s com m e « anarchiste ». 
M ais, le  M IL, c 'é ta it qu o i au ju s te  ?

•  U n e  « E q u ip e  E x té ­
r ie u re  », b a s é e  à  T o u lo u s e , 
a u te u r  d e  c e t te  ré é d it io n  
« lu x u e u s e  ».

La g rè v e  « s a u v a g e  » des  
t ra v a il le u rs  b a rc e lo n a is  de  
H a r ry  W a lk e r  —  f i l iè r e  d e  
S o lex  —  m e n é e  d e  fa ç o n  
a u to n o m e  e t  a s s e m b lé is te  d u  
1 7  d é c e m b re  7 0  au  1 5  fé v r ie r  
71 a l la i t  m o b ilis e r  les tro is  
é q u ip e s  e t  les in f lu e n c e r  fo r ­
te m e n t .

« P re n a n t le u rs  dés irs  
p o u r  de s  r é a l i té s  ( le s  
3 é q u ip e s ) cru ren t le p ro lé ta ­
ria t espagnol m û r p o u r passer 
à une phase supérieure et 
p o u r s 'organiser en d 'au then­
tiq u e s  C onse ils  O u vrie rs . 
Elles déc id è re n t de donner 
l'exem p le  : une fo is term inée  
la grève q u i ava it accaparé  
toutes leurs énergies, elles 
dé c idè ren t de se cons titue r  
en C roupes O uvriers A u to n o ­
mes » (1 ).

Les G O A  a l la ie n t  se la n ­
c e r  d a n s  l 'é d it io n  d e  b ro c h u ­
res, f in a n c é e s  e t  im p r im é e s  à

T o u lo u s e  ( v o ir  e n c a d r é ) .  
L 'u n e  d 'e n tr e  e lle s , p a ru e  en  
m ars  e t  in t itu lé e  « B o yco tt  
aux é le c tio n s  synd ica les  » 
c o n v o q u é e s  p o u r  c e  m ê m e  
m o is  p a r  le  s y n d ic a t  f r a n ­
q u is te  o c c u p e  u n e  p la c e  p a r­
t i c u l i è r e .  D 'a b o r d  p a r c e  
q u 'e lle  té m o ig n e  d 'u n e  p re ­
m iè r e  d is s e n s io n  s é r ie u s e  
e n t r e  l ' a n c ie n n e  E q u ip e  
O u v r iè r e  e t  l 'e x -E q u ip e  T h é o ­
r iq u e . A y a n t  p r o b a b le m e n t  
rem is  les p ied s  sur te rre , le

s e c te u r  o u v r ie r  ne  c ro y a it  p lus  
à  l'e x is te n c e  d 'u n e  p é r io d e  
p ré -ré v o lu t io n n a ire  e t  se p ro ­
n o n ç a it  p o u r  u n e  p a r t ic ip a t io n  
t a c t iq u e  à  c e s  é le c t io n s .  
E n s u ite  p a rc e  q u e  les « th é o r i­
c iens  », s o u te n u s  p a r l'ex- 
E q u ip e  E x té r ie u re , m a in t ie n ­

n e n t leurs  a n a ly s e s  m a is  p o u r  
ne  pas c o m p r o m e t t r e  le  s ig le  
G O A  s ig n e n t p o u r  la  p re ­
m iè re  e t  d e rn iè re  fo is  la  b ro ­
c h u re  p a r  le  c h if f r e -s ig le  
« 1 0 0 0  » ( e n  e s p a g n o l  
« m il »).

Les re la tio n s , d e  p lu s  en  
p lu s  d is te n d u e s  e n tr e  le  s ec ­
te u r  o u v r ie r  q u i c o n s e rv e  le  
s ig le  G O A  e t  le  « 1 0 0 0  », 
s 'in t e r r o m p r o n t  d é f in i t i v e ­
m e n t  lo rs q u 'e n  ju in  7 2  c e t te  
d e rn iè re  o rg a n is a t io n  d é c id e  
d e  se d o te r  d e  d e u x  s ec te u rs  
s p é c if iq u e s  : l 'u n  p o u r  la  
th é o r ie  (les  fu tu re s  « Editions  
M a i 37  »), l 'a u t r e  p o u r  la  p ra ­
t iq u e  (les  G ro u p e s  A u to n o ­
m es  d e  C o m b a t) . P a ra d o x a le ­
m e n t, l 'o rg a n is a t io n  p o lit ic o -  
m ili ta i re  M IL  c ré é e  c o m m e  
« groupe  s p é c ifiq u e  de sou­
tien  aux lu ttes  et aux frac tions  
les p lus  radica les du  m ouve­
m en t o u v rie r de B arce lone  » 
passe à  l 'a c t io n  a u  m o m e n t  
m ê m e  o ù  e l le  se c o u p e  d e  
son « s e c te u r  o u v r ie r  ». E t les  
m e m b r e s  p r o lé ta r is é s  d e s  
G A C  c e s s e ro n t d e  l 'ê t re  dès  
lo rs , e n  r a is o n  d e  le u r  
« e n tré e  en  c la n d e s t in ité  ». 
C e r ta in s  o n t  p u  se d e m a n d e r ,  
à ju s te  t it re , si le  M IL  n 'a v a it  
pas c o n fo n d u  in té rê ts  p a r t i­
c u lie rs  e t  in té r ê t  g é n é ra l.. .

S O C IA L IS A T IO N
E T

E X P R O P R IA T IO N

D ANS la  n u it  d u  1 4  
a u  1 5  a o û t  72 , les  
G A C  p é n é t r a ie n t  

d a n s  un  m a g a s in  d e  m a té r ie l  
d 'im p r im e r ie , à  T o u lo u s e , e t  
e m p o r ta ie n t  des  m a c h in e s  
p o u r  u n e  v a le u r  d e  7 6  0 0 0  F. 
L 'é p is o d e  m é r i t e  d 'ê t r e  
re m a r q u é  c a r  c e  m a té r ie l,  
r e tro u v é  p a r la  p o lic e  le  
9 s e p te m b r e  —  a u x  c ô té s  
d 'a rm e s  e t  d e  liasses d e  
b ille ts  —  d a n s  u n e  fe rm e

une mystérieuse « bande aux Stens ».



près d e  T o u lo u s e  f u t  re s titu é  
à  ses p ro p r ié ta ire s  p o u r  d is ­
p a r a ît re  à  n o u v e a u  d a n s  la  
n u it  d u  1 3  a u  1 4  d é c e m b re .. .  
L 'a f fa ire  d e  la  fe rm e  p ro v o ­
q u e ra  l 'a r re s ta t io n , à  la  m i-  
s e p te m b re  d e  S a lv a d o r  P u ig  
A n tic h , p rès  d e  P au , d 'O r io l  
S o lé  S u g ra y n e s  e t  J e a n -  
C la u d e  T o rre s , à  T o u lo u s e ,  
un m a n d a t  d 'a r r ê t  p o u r  Jean -  
M a r c  R o u illa n . Les 4  p e rso n ­
nes s e ro n t ju g é e s  le  8  m ars  
7 3  e t  c o n d a m n é e s  à  des  p e i­
nes d e  6  m o is  à  1 an

E n tre -te m p s , e n  c e  d é b u t  
7 3 , les h o ld -u p  se m u lt i­
p l ia ie n t  à  B a rc e lo n e  e t  dans  
la  b a n l ie u e . U n e  b o n n e  t re n ­
ta in e , e n  q u e lq u e s  m o is , d o n t  
au  m o in s  11 fu r e n t  a ttr ib u é s  

à u n e  m y s té r ie u s e  « b a n d e  
aux  S tens  » q u i to ta lis a it  à 
e lle  s e u le  un b u tin  d e  2 4  m il­
lions d e  pe s e ta s . O n  p la ç a  
d e u x  p o lic ie rs  d e v a n t  c h a q u e  
s u c c u r s a le  b a n c a i r e ,  la  
presse se d é c h a în a  c o n tre  les 
« 6  s a u v a g e s  » a u te u rs  d u  
h o ld -u p  d u  2 8  n o v e m b re  7 2  à 
la  B a n q u e  C e n tra le , to u t  en  
se g a rd a n t  b ie n  d e  s ig n a le r  le  
c o m m u n i q u é  la is s é  s u r  
p la c e .

C o m m e  e n  t é m o ig n e  
l 'é p is o d e  d u  m a té r ie l d ' im p r i­
m e r ie , les G A C  a f fe c t io n ­
n a i e n t  le s  o p é r a t i o n s -  
p ro v o c a tio n s . D a n s  un  g e n re  
d if fé r e n t ,  ils ré a lis è re n t  un  
b ra q u a g e  d a n s  u n e  b a n q u e  
s itu é e  ju s te  e n  dessous des  
b u re a u x  b a rc e lo n a is  d e  la

B rig a d e  P o lit ic o -S o c ia le . O u  
e n c o re , c e  h o ld -u p  ré a lis é  le  
2 7  ja n v ie r  7 3  à  5 0  m  d 'u n e  
b a n q u e  d é v a l is é e  8  jo u rs  
a u p a ra v a n t .

Le 2  m ars  7 3 , un  an  jo u r  
p o u r  jo u r  a v a n t  l'e x é c u tio n  
d e  P u ig  A n tic h , un  b ra q u a g e  
m a n q u a  d e  se te rm in e r  m a l : 
les G A C  b le s s è re n t un  ca is ­
s ie r tro p  z é lé  q u i s 'a p p rê ta it  
à  d é c le n c h e r  l'a la rm e .

D E U X  C O N G R È S, 
U N E  A U T O ­

D IS S O L U T IO N

T o u t e f o i s ,  d e p u is  c e
m ê m e  m o is  d e  m ars , le 
M IL  é ta i t  c o n fr o n té  à  de  

fo r te s  te n s io n s  in te rn e s  en  
ra is o n  d e  la  d iv is io n  d e  p lus  
en  p lus  p o u s sé e  e n tre  th é o r ie  
e t  p r a t i q u e .  L 'a n c ie n n e  
E q u ip e  T h é o r iq u e  é ta i t  in a c ­
t iv e , n 'a y a n t  pu  e n c o re  m e t­
tre  en  p la c e  les . « Editions  
M a i 37  ». E t la  p ré p a ra t io n  
d u  n °  1 d e  la  re v u e  d u  M IL  
« C.I.A. » (2 ) ré v é la  la  r é a l ité  : 
les G A C  a v a ie n t  le  q u as i- 
m o n o p o le  sur les tâ c h e s  
d ite s  te c h n iq u e s  ; im p r im e ­
rie , passages d e  fro n t iè re ,  
fa u x  p a p ie rs , f in a n c e m e n t .  
En o u tre , ils la is s a ie n t aux  
th é o r ic ie n s  le  soin  d 'e x p li­
q u e r  e t  d e  re v e n d iq u e r  les 
a c tio n s  des G A C  a lo rs  q u e  
c e s  d e r n ie r s ,  a g is s a n t  à  
v is a g e  p lus  d é c o u v e r t , ne

p o u v a ie n t  en  a s s u m e r les ris­
q u es . E n fin , c e r ta in s  m e m ­
bres des G A C  e u x -m ê m e s  c ri­
t iq u a ie n t  c e t te  d iv is io n  des  
tâ c h e s .' Ils  p ro v o q u è re n t  un  
C o n g rè s  en  m ars  q u i ne  p u t  
rien  ré s o u d re . Les m o is  d e  
ju in  e t  ju i l l e t  fu r e n t  le  th é â ­
tre  d e  n o m b re u s e s  ré u n io n s  
e n tre  les m e m b re s  des G A C  
se p ro n o n ç a n t  p o u r  des g ro u ­
pes d 'a f f in i té  a m b iv a le n ts  e t  
c e u x  des E d itio n s  q u i a v a ie n t  
e n fin  d é m a r ré  en  m a i 73 . Ils  
c o n v o q u è re n t  un  n o u v e a u  
C o n g rè s  en  a o û t  au  cours  
d u q u e l les « a f f in ita ire s  » e t  
les E d itio n s  im p o s è re n t a u x  
d é fe n s e u rs  des thèses  « m il i­
ta ire s  », « l'a u to -d is s o lu tio n  
de l'o rg a n is a tio n  p o lit ic o -  
m ilita ire  d ite  M .I.L . ».

En s e p te m b re , la  ru p tu re  
é ta i t  to ta le , le  M IL  a u to -  
d isso u t, m ais  les G A C  é ta ie n t  
en  p le in e  ré o rg a n is a tio n  U n e  
s itu a t io n  d 'a u ta n t  plus d é li­
c a te  q u 'u n  in c id e n t su rve n u  
le  21 ju in  re n d a it  c e rta in s  
m e m b re s  très  v u ln é ra b le s .

:JFq e f fe t ,  c e  jo u r -là , ap rès  
a v o ir  re tro u v é  dans  un  b a r  
b a rc e lo n a is  F ra n c is c o  J a v ie r  
G a rr ig a  P a itu v i e t  u n e  f i l le  
a p p e lé e  P ila r, S a lv a d o r  P u ig  
A n t ic h  q u it ta  les lie u x  en  le u r  
c o m p a g n ie  m a is  o u b lia n t  sur 
p la c e  u n e  s a c o c h e . R e v e n u  
sur ses pas p o u r  la  ré c u p é re r , 
il e u t  ju s te  le  te m p s  d e  p re n ­
d re  les ja m b e s  à  son c ou  
a lo rs  q u e  l'u n  des  b a rm e n  
s 'a p p rê ta it  à  a p p e le r  les flics .

C es  d e rn ie rs  r é c u p é r è r e n t  
a in s i : u n  p is to le t , u n  té lé ­
g r a m m e  e n  p r o v e n a n c e  d e  
T o u lo u s e , 8 5  0 0 0  p e s e ta s , un  
n u m é r o  d e  b o îte  p o s ta le , un  
re ç u  d e  lo c a t io n  d 'a p p a r te ­
m e n t  e t, le  b o u q u e t , u n  lo t  
d e  fa u x  p a p ie rs  c o m p o r ta n t  
la  p h o to  d e  c e r ta in s  m e m ­
bres des G A C ... L 'un  des  p o li­
c ie rs , a m i d e  la  fa m i l le  Pons  
L lo b e t , r e c o n n u t  a in s i la  
p h o to  d e  José Luis Pons L lo ­
b e t. C e  d e rn ie r  ne  s era  p o u r ­
ta n t  a r rê té  q u e  tro is  m o is  
p lu s  ta rd , e n  d 'a u tre s  c irc o n s ­
ta n c e s .

L E  D É B U T  
D E L A  F IN

U NE n o u v e l le  fo is , 
l ' u n  d e s  G A C  
s 'a d o n n e  à  u n e  

o p é r a t io n /p r o v o c a t io n . P o u r  
f ê te r  à  sa m a n iè r e  l 'a n n iv e r ­
s a ire  d u  h o ld -u p  ré a lis é  le  1 5  
s e p te m b re  7 2  à  B e l lv e r  d e  
C e rd a g n e , il d é c id a  d 'y  re v e ­
n ir  le  1 5  s e p te m b re  73 . Les 
tro is  h o m m e s  e m p o r tè r e n t  
un b u tin  d e  5 8 0  0 0 0  p e s e ta s  
m ais  le  s y s tè m e  d 'a la r m e  
a y a n t  é t é  m o d e r n is é  la  
p o lic e  ra p p liq u a  très  v ite .  
R é fu g ié s  d a n s  les m o n ta g n e s , 
ils fu r e n t  tra q u é s  ju s q u 'a u  1 7 , 
jo u r  d e  l'a rre s ta t io n  d e  O r io l  
S o lé  S u g ra n y e s  e t  José Luis  
Pons L lo b e t. Le tro is iè m e ,  
Jorge  S o lé , f rè re  d 'O r io l ,  p a r ­
v ie n d ra  à  s 'e n fu ir  e t  à  g a g n e r  
la  B e lg iq u e .

Le 1 8 , la  p o lic e  a rrê te  la  
c o m p a g n e  d e  Pons L lo b e t, 
M a r ia  A n g u s tia s  M a te o s  Fer- 
n a n d e z : Le 2 1 , c 'e s t  le  to u r  
d e  M a r ia  L u is a  P ig u i l lé n  
M a te o s  e t  E m ilio  P a rd in a s  
V ila d r ic h .  Le 2 2 , M a n u e l  
A n to n io  C a n e s tro  A m a y a . Le  
2 3 , S a n tia g o  S o le r  A m ig o . C e  
d e rn ie r , e n  trè s  m a u v a is e  
s a n té , a v o u e  a v o ir  u n  re n d e z -  
v o u s  le  2 5 .

C e  jo u r - l à ,  F r a n c is c o  
J a v ie r  G a r r ig a  P a itu v i se p ré ­
s e n te  a u  lie u  d e  re n d e z -v o u s , 
en  c o m p a g n ie  d e  S a lv a d o r  
P u ig  A n t ic h . L e u r a rre s ta t io n

une sacoche dans un bar de Barcelone..



n u i  H t nntnnuiH t

sera  m o u v e m e n té e  : v io le n te  
b a g a r r e ,  la  p o l i c e  le s  
d é s a rm e , n o u v e l le  b a g a rre . 
T o m b é  a u  sol, P u ig  A n t ic h  
s o rt u n e  s e c o n d e  a rm e , tire . 
La  p o lic e  ré p liq u e . A  la  f in  d e  
la  f u s i l l a d e ,  le  s o u s -  
in s p e c te u r  A n g u a s  B a rra g â n  
res te  a u  so l, m o r te l le m e n t  
blessé , a u x  c ô té s  d e  P u ig  
A n t ic h  b lessé  à  la  tê te  e t  à  
l 'é p a u le .

La m o r t  d u  p o lic ie r  res­
te ra  un  m y s tè re . T ra n s fé ré  
d 'u r g e n c e  à  l 'h ô p ita l ,  les  
m é d e c in s  a f f ir m e r o n t  a v o ir  
v u  5 im p a c ts  d e  b a lle s . P o u r­
ta n t , la  p o lic e  ré c u p é ra  p ré ­
c ip i t a m m e n t  son co rp s  p o u r  
u n e  a u to p s ie  s o m m a ire  ré a l i­
sée  d a n s  u n  c o m m is s a r ia t  d e  
q u a r t ie r  e t  à  l 'is s u e  d e  
la q u e l le  e l le  d é c la r a  q u e  le  
s o u s -in s p e c te u r  a v a i t  re ç u  
tro is  b a lle s  p ro v e n a n t  d e  
l 'a rm e  d e  P u ig  A n t ic h  !

Le 2 6  n o v e m b re  é ta i t  
re n d u  p u b lic  l 'a c te  d 'a c c u s a ­
tio n  c o n tre  P u ig  A n tic h , Pons  
L lo b e t  e t  M a te o s  F e rn a n d e z . 
A c c u s é s  to u s  tro is  d 'a v o ir  
p a r t ic ip é  o u  c o l la b o r é  au  
h o ld -u p  d u  2 m ars  7 2  au  
c o u rs  d u q u e l le  c a is s ie r  f u t  
b le s s é , o n  r e t e n a i t  u n e  
s e c o n d e  c h a rg e  c o n tre  le  p re ­
m ie r  p o u r  la  m o r t  d u  p o lic ie r . 
En c o n s é q u e n c e , le  p ro c u ­
re u r  m i l i t a i r e  d e m a n d a i t :  
d e u x  p e in es  d e  m o r t  e t  le  v e r ­
s e m e n t d e  7 0 0  0 0 0  p e s e ta s  à  
la  v e u v e  p o u r  P u ig  A n t ic h  : 
3 0  ans p o u r  P ons L lo b e t  e t  
6  ans p o u r  M a te o s  F e rn a n ­
d e z .

S O L ID A R IT É  
E T  R É P R E S S IO N

SE U L E  B a r c e l o n e  
v e r r a  la  c r é a t io n  
d 'u n  C o m ité  d e  S o li­

d a r ité  a v e c  les p r is o n n ie rs  d e  
l 'e x -M IL ,  d a n s  t o u t  l 'E ta t  
e s p a g n o l ! O u t r e  les « re s c a ­
pés » d e  l 'e x -M IL , d e  très  
n o m b re u x  g ro u p e s  e t  m il i­
ta n ts  lib e r ta ire s  y  p a r t ic ip è ­
re n t  d o n t  c e u x  s 'a c t iv a n t  à  la  
re c o n s tru c t io n  d e  la  C N T . Si 
la  p o lic e  a l la i t  e n  p ro f i te r  
p o u r  d é c le n c h e r  u n e  v a s te  
o p é r a t io n  c o n tre  le  m o u v e ­
m e n t  lib e r ta ir e  d e  B a rc e lo n e , 
to u t  n 'a l la i t  pas n o n  p lus  
p o u r  le  m ie u x  e n tre  les d ive rs  
p a r t ic ip a n ts  a u  C o m ité . P o u r  
les m e m b re s  d e  l 'e x -M IL , les  
a n a rs  t e n ta ie n t  d e  ré c u p é re r  
la  f ig u re  d e  P u ig  A n t ic h  e t  le  
M IL  lu i-m ê m e . P o u r c e rta in s  
lib e rta ire s , l 'e x -M IL  te n ta it

d 'u t i l is e r  le  C o m ité  p o u r  
re c ru te r  d e  n o u v e a u x  m e m ­
bres e t  o rg a n is e r  des  a c tio n s  
a rm é e s ... A  ces d issens ions  
q u i a f fa ib lis s a ie n t  in d is c u ta ­
b le m e n t  la  m o b ilis a t io n  d é jà  
d if f ic i le ,  d e v a it  s 'a jo u te r , à  
1 5  jo u r s  d u  C o n s e i l  d e  
G u e rre , l 'e x é c u tio n  p a r  l'E T A  
d e  l 'h o m m e  fo r t  d u  ré g im e , 
l 'a m ira l C a rre ro  B la n c o . C e t  
a t te n ta t  a l la i t  c o û te r  la  v ie  à  
P uig  A n tic h . Le C o n s e il d e  
G u e r re  des 7 -8  ja n v ie r  7 4  ren ­
d it  sa s e n te n c e  le  1 0  : p e in e  
d e  m o r t  p o u r  P u ig  A n tic h ,  
3 0  ans p o u r  P ons L lo b e t,  
6  ans p o u r  M a te o s  F e rn a n ­
d e z . Le jo u r  m ê m e , u n e  
m a n if  ré u n is s a it 6 0 0  p e rso n ­
nes d a n s  les rues d e  B a rc e ­
lo n e . Le le n d e m a in  c o m m e n ­
c è r e n t  les a t te n ta ts  à  B a rc e ­
lo n e  e t  sa b a n lie u  c o n tre  les 
« m o n u m e n ts  à  la  v ic to ir e  » 
( fra n q u is te ), les c o m m is s a ­
ria ts  e t  des b a n q u e s .

En F ra n c e , a u x  c ô té s  des  
m o b ilis a t io n s  e t  d e  la  c ré a ­
tio n  d e  c o m ité s  d e  s o u tie n , 
f i t  é g a le m e n t  son a p p a r it io n  
le  s o u tie n  a rm é . A in s i, le  1 6  
ja n v ie r , à  Iv ry , la  p o lic e  in te r ­
p e l la i t  4  p e rso n n e s  s o u p ç o n ­
n ées  d e  v o u lo ir  se re n d re  à  
O r ly  p o u r  y  d é to u rn e r  un  
a v io n  d 'Ib é r ia . D e u x  d 'e n tre  
e u x  a v a ie n t  a p p a r te n u  au  
M IL  : J e a n -C la u d e  T o rre s  e t  
M ig u e l R o m e ro  P a tin o . Les

d e u x  a u tre s  a p p a r t ie n d r a ie n t  
b ie n tô t  a u x  G A R I : M ic h e l  
C a m il le r i  e t  P ie rre  R oger.

M a is  r ie n  n e  p u t c o n tre r  
le  d é s ir  d e  v e n g e a n c e  d e  
F ra n c o  a p rès  l'e x é c u tio n  d e  
son d a u p h in . P u ig  A n t ic h  ne  
s 'y  é t a i t  pas t r o m p é  lo rs q u e , 
le  jo u r  m ê m e  d e  l 'a t te n ta t ,  le  
20 d é c e m b re  73, il a f f i r m a  
d e p u is  la  prison  : « C 'es t un 
to u r de con  ! Ceux-là, non  
con ten ts  de se fa ire la peau  
de Carrero, se so n t fa its la 
m ienne  ».

Le C o n s e il des  M in is tre s  
d u  1 er m a rs  se d é c la r a  
« in fo r m é  » d e  la  p e in e  d e  
m o r t  m a is  F ra n c o  n 'e n v is a ­
g e a  à  a u c u n  m o m e n t  u n e  
m e s u re  d e  g râ c e . C e  n 'e s t  
q u 'à  2 2  h q u e  la  n o u v e l le  f u t  
a n n o n c é e  : d a n s  le s
1 2 h e u r e s ,  à  la  p r is o n  
« M o d e lo  » d e  B a rc e lo n e , le  
g a rro t  e n tr e r a it  en  a c t io n .

C e  2 m ars  74, c o m m e  
p o u r  fa ir e  b o n  p o id s  - b o n n e  
m e s u re , à  u n e  c e n ta in e  d e  
k ilo m è tre s  d e  B a rc e lo n e , un  
d é te n u  d e  d ro it  c o m m u n  
d 'o r ig in e  p o lo n a is e  é ta i t  é g a ­
le m e n t  g a r ro té  : H e in s  C h e z .

J u lie n  D R E U X

(1 ) « £/ M IL ,  Pu ig  A n t i c h  y los 
C A R I  », de Telesforo Tajuelo, 
éd. Ruedo Ibérico, Paris.
(2) Sous-titrée « Conspiration 
Internationale Anarchiste ».

un droit commun d'origine polonaise...

L E  M .I.L ., 
A N A R C H IS T E  ?

M  E p a ssé  e t  les expé- 
m  riences d e s  m em bres  

du MIL éta ien t s i  diver­
s e s  qu'ils ten tèren t d e  le s  
d ép a sser  en  proclam an t la 
fin du  vieux m o u vem en t 
ouvrier (partis, syn dica ts) e t  
la fin d e s  idéologies. S i un 
tract du  MIL-GAC procla­
m a it « pour les conseils 
ouvriers, pour le commu­
nisme libertaire (...) vive 
l'anarchie » e t  s i  le s  trois 
dernières le ttre s  d e  Puig 
Antich à  la veille d e  son  
exécu tion  s e  term inaient 
par  « Salut et Anarchie », 
c 'e s t dans les publications  
e t  le s  déclarations du  MIL 
q u ’il faut aller chercher d e s  
é lém en ts  théoriques.

Que ce  so it en tan t que  
GOA en  71 ou  en  tan t 
qu'« Editions m ai 37 » en  
73, oh trou ve d e s  te x tes  
au ssi d ivers qu e : « Proléta­
riat et Organisation » de  
Cardan (Castoriadis) ; « Qui 
succédera au capitalisme » 
d e  l'ex -tro tsk ite  B alazs ;■ 
« Entre la révolution et les 
tranchées » d e  Berneri ; 
« Lénine et la révolution 
russe » d e  Ciliga ou  encore  
« Parti et classe ouvrière » 
d e  Pannekoek. Le MIL fu t 
ég a lem e n t in fluencé par  
certa ins te x te s  du  grou pe  
français « Révolution Inter­
nationale ».

M ais p lu s  q u e  to u t  
autre, c 'e s t le  te x te  d'auto- 
d isso lu tio n  qu i ex p r im e  
cla irem en t sa  p e n sé e  « La 
consolidation de la lutte 
révolutionnaire de la classe 
o u v r iè re  c 'e s t l 'a u to -  
organisation sur les lieux de 
travail, à travers les comi­
tés d'usines, de quartiers, à 
travers la coordination et la 
généralisation de la lutte, 
en appliquant la ligne de 
lutte des classes, la ligne 
communiste. La pratique 
du MIL est liée au dévelop­
pement du M ouvem ent 
Communiste dont il fait 
partie ».

Il dénonçait; l'antifran- 
qu ism e pou r affirm er bien  
haut son  anticapita lism e ; il 
dén on çait le « vieux m ou ­
vem en t ouvrier » pou r affir­
m er son  antipartid ism e e t  
son  antisyndicalism e. Et à 
ceux (y com pris ex-MIL) qui 
con stitu èren t le  C om ité de  
Solidarité à Barcelone, le s  
em prison n és répon daien t 
que  « l'intensification de la 
lutte pour la destruction du 
système qui engendre la 
répression est la meilleure 
manière de développer la 
solidarité révolutionnaire 
avec les emprisonnés ».
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UNE PAGE... UN MOUVEMENT

E L  H O R I A . . .  L A  L I B E R T E

Un journal contre le racisme tranquille, contre les Dupont-la-Joie 
et Tontons-Flingueurs jouant les cow-boys dans les grises cités.

I E racism e n'est plus une m ala­
d ie honteuse, on  voit c h a q u e

I jour les racistes d e  tous poils
affirmer haut et fort c e  q u e  jadis ils 
cachaien t. Le racism e n'est plus 
l'ap an age d e s  fascistes : c'est à  tout 
le m on d e d e  Droite c o m m e d e  G au­
c h e  d'y aller d e  son couplet.

De la Droite, c e  n'est p a s  u ne sur­
prise, ils n'ont e u  qu'à reprendre un 
d e  leurs vieux ch evau x  d e  bataille. 
Le terrain était favorable, et le rallie­
ment d e  la Droite classique aux fas­
cistes à  Aulnay, Dreux n'a éton n é  
q u e  ceu x  qui voulaient bien être 
étonnés.

D e la g a u ch e , d e  par son hum a­
nisme bon teint, c'est déjà plus 
gênant. Il y a  eu  les bulldozers d e  
Vitry, les petites phrases d e  Mauroy 
ou Defferre sur les.O S d e  Renault 
« manipulés par les intégristes », les 
m esures anti-clandestins qui impli­
quent une ch a sse  aux faciès m agh ­
rébins, etc.

Y a  p as à  dire mais G a u ch e  et 
Droite se  sont bien laissés bouffer par 
la g a n g rèn e  raciste.

Et puis il y a  la crise [mondiale, la 
crise) et son co r tèg e  d e  ch om edus, 
d e  boîtes qui ferment, un p éto le  qui 
soi-disant co û te  les yeux d e  la tête et 
d es missiles russo-américains pointés 
sur nous. Pour s'exorciser, il faut un 
bouc-émissaire. En France où  la 
guerre d'Algérie est en co r e  présente  
dans les souvenirs mal cicatrisés d e  
b eau cou p , et où  la révolution islami­
q u e est mal p a s sé e , le b o u c-  
émissaire est vite trouvé : l'immigré, 
surtout lorsqu'il vient du M aghreb.

Contre c e  racism e tranquille, 
contre la rem ontée du fascism e, 
contre les Dupont-la-Joie-Tontons- 
Flingueurs qui jouent les cow -boys  
dans nos cités grises, il est plus q u e  
tem ps d'aller à  rebrousse-poil.

Les immigrés d euxièm e g én ér a ­
tion, en  organisant/participant à  la 
m arche pour l'égalité et contre le 
racisme, en  créant d es  associations 
culturelles et politiques, d es  radios,

montrent qu'un m ouvem ent est en  
train d e  se  créer. Pour la première 
génération  c'est plus com plexe, 
mais c e  qui s'est p a ssé  à  Talbot dis­
s id en ce  fa c e  à  une CGT aux ordres 
du gouvernem ent et création d'un 
m ouvem ent pour un retour au  pays 
a v e c  20 briques, m êm e s'il est 
am bigü, montre ég a lem en t une  
volonté d e  faire q uelqu e ch ose .

C'est là q u e  se  situe le journal EL 
EIORIA [la Liberté) éd ité  par le 
G roupe d e  Rouen d e  la Fédération 
Anarchiste, d'une part pour faire 
connaître les id ées libertaires d an s le 
milieu immigré et surtout pour partici­
per à  la création d'un m ouvem ent 
a u to n o m e  d e  l'immigration en  
dehors d e  tous partis et sans main­
mise d e  l'Etat.

Vu les con tacts q u e  nous avons  
actuellem ent, il semblerait q u e  nos 
id ées et notre volonté n e  sont p as  
vaines et qu'il s e  p a sse  q u elq u e  
ch ose...

En attendant, si vous vous a b o n ­
niez c e  serait très bien.

A bonnem ent : 4  num éros : 25  F, 
soutien : 50 F.

Au sommaire du n° 2 : 80 000 à  
Paris et après ?, le racism e tranquille, 
ils font baisser le niveau, Algérie : les 
arrestations, les fem m es kabyles, les 
anarchistes et les guerres d'Algérie...

L'équipe d'EL HORIA

E L  H O R I A
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i£ S  BALEINES 
FONT DES BULLES

Les yeux tristes des 
bébés phoques, les bondis­
sants canots pneumatiques, 
les tortues Luth et les balei­
nes bleues, les déchets 
nuclaires... Greenpeace 
aux couleurs de l'espoir. 
Douze années de luttes pour 
sauver mers et rivages. Ils 
ont été 76 dessinateurs à 
répondre à l'appel de cette 
organisation combative. 
Pas un pinceau, pas un 
crayon, de ceux qui comp­
tent, ne manque à l'appel : 
Manara, Plantu, Mœbus. 
Kiki Picasso, Franquin, 
Cabanes, Topor. Tardi... Et 
ça donne « A ma mer », le 
livre où les baleines peu­
vent faire des bulles en 
toute liberté. Comme un feu 
d'artifice fêtant la victoire, 
puisque en 85-86 se termi­
nera officiellement la 
chasse aux baleines.

En même temps parait 
chez Laffont le livre d'un 
des fondateurs en 69, Robert 
Hunster, « Greenpeace », 
racontant les débuts du 
mouvement. Alors, si vous 
avez deux mains, rien ne 
vous empêche de lire deux 
livres.

T.A.

UN CHAT NOIR, OU ÇA ?

Il fallait le faire. A une 
triste époque où les essais 
théoriques ne se lisent pres­
que plus, N. Trifon a osé 
réfléchir sur le marxisme- 
léninisme tel qu'il est codi­
fié , utilisé en URSS et dans 
son empire européen. Le 
résultat est plus qu'intéres­
sant. Parce qu'il y  a quand 
même problème : « p er­
sonne ne croiY p7us à l'idéolo­
gie sans que cela em pêche le  
système de  /onc/ionner et pas  
seulement au bâton ou à la 
seringue ». Et Trifon expli­
que comment s'est déroulé 
ce processus de codification 
du m.-l. depuis la révolu­
tion jusqu'au révisionnisme 
kroutchévien.

Dans la seconde partie 
réservée à l'intelligentsia 
critique, il y a la diversité 
de la dissidence et de ses 
rapports au marxisme. Non 
sans humour, Trifon, à tra­
vers certaines blagues cir­
culant à l'Est, analyse la 
mort d'une théorie qui vou­
lait avoir réponse à tout :
« Qu'es#-ce que la  science ? 
C'est chercher les yeux ban­
dés un chat noir dans une 
chambre obscure. Qu'esi-ce 
que la  pAiiosopbie ? C'est 
chercher les yeux  bancfés, 
dans une chambre osbcure, 
un chat noir qui ne s'y trouve 
pas. Et le  maiériaAsme dia­
lectique ? C'est chercher les 1 
yeu x  bancfés, c/ans une 
cAambre obscure, un chat 
noir qui ne s'y trouve pas et 
s'écrier tout à coup : ça y  est, | 
je  l'ai attrapé ! ».

Membre du collectif 
« Iztok », Nicolas Trifon col­
labore également aux 
revues Babylone, Change 
International et Proceso. Un 
auteur à avoir dans sa 1 
bibliothèque.

V.M.

* Nicolas Trifon, « Marx à 
l'Est », les Cahiers du Vent 
du Ch'min, 5 bis, rue 
Rolland-Vachette. 93200 St- 
Denis, 68 p., 25 F.

CLASH : THELAST 
GANG IN TOWN

Les Clash  étaient 
jusqu'en 83. le dernier 
groupe important de rock : 
« The last gang in town ». 
Faisant face de tout un bloc 
et de tous ses membres : 
contre les critiques, punks 
attardés aux épingles à 
nourrice et autres maisons 
de disques kebrante. Des 
années 77, et de la bourras­
que de punkitude qui 
déferla d'Angleterre était 
sorti ce groupe. Un 
rock'n'roll band à principes 
qui arrivait à lier : le côté 
frime, plaisir pur de jouer et 
un refus farouche des com­
promis, une image d'inté­
grité contestataire.

Mais déjà deux tendan­
ces s'escriment. A ma gau­
che. Joe Strummer, chan­
teur, le côté politique du 
Clash. A ma droite. Mick 
Jones, guitariste, le clean 
rock'n'rollien. Ces deux 
visions qui avaient fait la 
richesse du groupe, se sont 
exacerbées jusqu'à l'éclate­
ment. C'est dur le rock 
rebelle !

Dernière production du 
groupe « Combat Rock » en 
82. Et ça démarrait par un 
« This is a public service 
announcement... with gui- 
tar ! Know your rights ! ». 
Résultat de la gamberge de 
Strummer : mise à l'écart 
du batteur pour usage 
d'héroïne, éviction du Mick 
Jones pour vedettariat. C'est 
plus des rockers, c'est 
l'Internationale Situation- 
niste ! Retour donc à la 
voie-Strummer, celle du 
début du « punk-groupe », 
celle du rock-médium.

Clash splitt autopsie. 
Mick Jones était devenu 
l'incarnation du vieux 
démon des rockers : la 
paresse engendré par le 
succès, les dents limés par 
le show-bizz « Mick, dit 
Strummer, se croyait une 
super star, un grand pro­
ducteur, un grand guitariste 
et tout ça... Mais en réalité, 
qu'est-ce que Clash ?. c'est 
un tout petit groupe, pres­
que rien en comparaison 
avec tous ces groupes bidon 
de Heavy Métal ou de 
Police. Il aurait fallu conti 
nuer à se battre, mais Mick 
ne s'en rendait pas compte.
U était satisfait de lui, et un 
artiste satisfait de lui est

Après deux années de 
silence. Clash revient en 84. 
Débroussaillage des racines 
77, guerre à la pop molle, 
commando guérilla. Plus 
punk et moins rock. Moins 
de bavardage et plus de 
méfiance envers ceux « qui 
vivent de la mythologie du 
rock loser, de la drogue et 
compagnie ». « Nous avons 
entamé une bataille pour 
prouver que le rock rebelle 
peut être énorme sans se 
renier, sans faire de com 
promis ». Oui mais les près 
sions ? Le type qui doit 
nourrir quatre gosses et qui 
fait grève, il fait vraiment 
face à des pressions. Pas 
une rock star ! C'est de la 
rigolade... En fait le 
système tant qu'il fait de 
l'argent sur le dos de 
quelqu'un, se fiche de 
savoir qui vend les dis 
ques : c'est son point fai 
ble ». Donc, les Clash 84 en 
rodage : 5 punks en com 
mando guérilla aux dents 
longues. Tous ceux qui 
s'étaient fait une profession 
de remplacer les Clash sont 
renvoyés à l'école. Place à
l'ouragan !



LE RETOUR 
DE MALATESTA

POUR UNE ÉCOLOGIE 
POLITIQUE

Zoologiste, préhistorien, 
chercheur et militant. 
Henry Chevallier nous pro­
pose un excellent petit 
ouvrage de vulgarisation 
sur l'écologie.

En guise d'hors d'œuvre, 
l'auteur nous sert un pre­
mier chapitre s'attachant à 
expliquer, de façon techni­
que et pourtant tout à fait 
accessible, les termes spé­
cialisés essentiels de même 
que les divers cycles écolo­
giques (terrestres, aquati­
ques, animaux, humains).

Le repas ainsi com­
mencé, les deux plats de 
résistance peuvent arriver : 
l'écologie appliquée et 
l'écologie politique. Pour la 
première. Chevallier passe 
en revue nuisances, pollu­
tions, crottes nucléaires et 
autres ragoûts pestilentiels 
en indiquant, à l'occasion, 
les solutions écologiques 
possibles. Il nous entraîne, 
par là même, inévitable­
ment. vers la question du 
politique : centralisme
jacobin, étatisme.

Le dessert ne pouvait 
être autre : « Le langage  
politique écologiste est un 
la n g a g e  lib e r ta ire , n 'e n  
déplaise à beaucoup d 'écolo­
gistes qui ne s'en rendent pas  
com pte ».

Offrez-vous ce bon petit 
gueleton et. surtout invitez- 
y votre entourage. Ça vaut 
le détour un trois étoiles.

P.A.

• Henry Chevallier « Elé­
ments pour une écologie 
politique » Ed. Ende 
Doman. La Bertrande, Fus- 
terouau, 32400 Riscle. Menu 
de 160 p. : 45 F service com­
pris.

Le Groupe Premier Mai 
d'Annecy vient de publier 
deux nouveaux volumes 
des œuvres de Malatesta.

Le premier « Anarchis­
tes. socialistes et commu­
nistes » (400 p.. 50 F) 
regroupe les polémiques 
qui, tout au long de sa vie, 
opposèrent Malatesta aux 
tenants du parlementa­
risme, du socialisme parle­
mentaire, de la « dictature 
du prolétariat ».

Le second, « Pour ou 
contre les élections » (128 
p., 15 F), retrace la polémi­
que qui opposa — courtoi­
sement — Errico Malatesta 
à son ami Francesco Save- 
rio Merlino. anarchiste 
« converti » au parlementa­
risme...

Voilà donc près de 800 
pages de Malatesta éditées 
en français, la majeure par­
tie encore inédite dans cette 
langue.

• Edition du Groupe Pre­
mier Mai, Jean-Pierre 
Ducret, Lieu-dit « Chez Vau- 
dey », 74350 Cruseilles.

LA MESURE EN ACTION
Le Mouvement d'Action 

Musicale (MAM) diffuse une 
revue d'analyse et de 
réflexion sur les conditions 
actuelles de production et 
de diffusion de la musique : 
« Action Musicale ». Porte- 
parole du M.A.M., cette 
revue s'efforce de faire con­
naître et de soutenir toutes 
les mesures et initiatives 
qui tendent à développer la 
création et la pratique 
musicale. Partie prenante 
d'un changement en cette 
matière, elle est favorable à 
la décentralisation de la vie 
de la musique, à la lutte 
contre les inégalités socia­
les d'accès à la musique et 
refuse de prendre la renta­
bilité financière comme cri­
tère unique de production 
ou d'initiative. A sa lecture, 
on dénote un intérêt affirmé 
pour tous ceux qui ont une 
vie musicale active : les 
professionnels et les pro­
ducteurs bien sûr. mais 
aussi les amateurs, les 
enseignants, voire les spec­
tateurs. De quoi y  trouver 
son compte. D'autant plus 
qu'un excellent numéro 
vient de paraître : « Fem­
mes et Musique ».



COMME UN FEU 
SOUTERRAIN

Un recueil de textes inté­
ressants. Il est constitué de 
déclarations, lettres, poè­
mes venus de l'Est à travers 
les samizdats. Certains ont 
déjà été publiés dans 
« l'Alternative » mais ici 
l'intérêt vient de ce qu'une 
large part est laite enfin 
aux grèves dans les camps 
ou dans l'industrie. Le quo­
tidien carcéral et civil y  
transparaît non seulement 
dans sa misère mais aussi 
dans les révoltes qu'il 
engendre.

Le SMOT a dans le livre 
une place de choix. Les 
divers militants du syndicat 
libre tracent la même 
route ; arrêtés, internés ou 
psychiatrisés à tour de rôle 
et de bras. Malgré cet enfer 
quadrillé par le temps, la 
lutte renaît, les publications 
clandestines circulent à 
nouveau en attente de 
l'intervention prochaine du 
KGB. A lire aussi les deux 
pages consacrées à Shobov, 
à la revue « Perspektivy » et 
à « l'opposition de gauche » 
de Léningrad à la fin des 
années 70, et dont on avait 
tant parlé dans les milieux 
libertaires occidentaux.

Recueil nécessaire pour 
connaître, par les acteurs 
eux-mêm es, un autre 
monde que celui qui nous 
est le plus souvent donné 
par les grands ténors de la 
dissidence.

V.M.

* « Le feu souterrain », 
recueil de textes du Samiz­
dat d'URSS. Edition Ad Hoc, 
134 p.

MAGAZINE A LIRE ^  
ET REGARDER

Première impression 
magnifique. Une moquette 
à vous réjouir les yeux, et 
intelligente en plus. Faut 
dire que la presse libertaire 
nous a si peu habitué à ce 
soin porté au regard du lec­
teur que le « Magazine 
Libertaire » numéro un est 
comme une cassure. Avis à 
ceux qui. à partir de main­
tenant oseraient faire 
moche !

Deuxième impression : 
peut mieux faire. Je sais, 
c'est un difficile pari qu'un 
trimestriel culturel anar­
chiste. Mais il ne suffit pas 
de réunir de grands noms 
(et il y  en a à la pelle dans 
ce numéro : Ferré. Ragon. 
Livrozet. Manara...) pour 
réussir du premier coup. 
Mais dès que la rédaction 
osera ce qu'osent les gra­
phistes, le mouvement 
libertaire aura enfin une 
très grande revue cultu­
relle. Nous, on pari qu'ils 
réussiront ! Aidez-les, bon 
sang, abonnez-vous !

T.A.

• MAGAZINE LIBERTAIRE, 
145. rue Amelot, 75011 Paris, 
20 F.



DEPUIS 1981, époque où les conflits entre l’organisation Misurasata (Union des Indiens Mis- 
kitos, Sumos et Ramas) et le gouvernement de Managua ont éclaté, l ’histoire des relations 
Miskito-San dinisfaa ét&de faço&fonstante mal rapportée et manipulée. Chacun se souvient des 

photos du G éi^ÉàM m & fâiJm k\photos de Miskitos massacrés et qui, en fait, étaient de faux 
documents (pflogfc de c g p s brSËsaprès un massacre commis parles troupes de Somoza soute­
nus parles amenœins).^!edépanement d ’Etat américain, et bien sûr le Président Reagan, nulle­
ment ébranlés ou gênés parles photos du Général Haig, ont continué à dénoncer publiquement 
la politique du gouvernement Sandiniste envers les Miskitos, une prétendue droiture morale 
pour les droits de l’homme qui n’a fait que rendre confus ce i

De son côté, le gouvernement de Managua, bien qu ’a d m e fa m m m ^^ & e u rs  initiales 
dans la conduite de sa politique indigène, niait des erreurs fon<xÊEmÊn£mÆEmb:elâche, con­
damnait toute critique et remarque sur sa politique pratique surtaÆ cÆ Æ trtmS intervention 
ne pouvait être considérée par lui que comme contre-révolutionnaire.

Ainsi, écartelés entre l ’Est et l’Ouest, parce que leur but d ’un territoire indigène autonome ne 
correspond pas à des préoccupations géopolitiques répandues, les Indiens se retrouvaient 
orphelins politiques.



MISKITOS-SANDINISTES 
LE CONFLIT

Interview du Dr Bernard Nietschmann par Akwesasne Notes

Dr Nietschmann, il y a de nombreuses 
personnes progressistes qui se poseront 
des questions et éventuellement condamne­
ront votre témoignage, le taxant de contre- 
révolutionnaire jouant le jeu des Etats-Unis 
dans la région.

C’est une histoire difficile à révéler 
parce que je connais de nombreux journalis­
tes qui montreraient le rapport uniquement 
pour embarrasser le gouvernement sandi- 
niste, tout en oubliant la signification du 
récit, qui est en fait celle d ’une révolution 
indienne nationale, d’un peuple indien étant 
forcé de prendre une position militaire et 
politique et se réaffirmant lui-même sur son 
propre territoire.

Quels sont, à votre avis, les objectifs 
militaires et politiques des Miskitos ? Les 
guerriers vous en ont-ils parlé ?

Partout, dans chaque camp, c ’est un 
sujet de discussion, le plus fréquent : 
« Comment va-t-on organiser notre pays 
ap rès avoir rep o u ssé  l ’arm ée 
sandiniste ? ». Ceci est très important parce 
que de tout ce j’ai rassemblé, il ressort que, 
malgré les alliances temporaires que le 
Misura doit faire actuellement, son objectif 
n’est pas de renverser les sandinistes au 
pouvoir à Managua, mais de les chasser de 
leurs terres. Bien qu’il soit un peu tôt pour 
parler de « zones libérées », elles existent 
de fait. De vastes régions sont sous le con­
trôle effectif des guerriers Miskitos et dans 
ces régions, il y a déjà des éléments qui per­
mettent de savoir à quoi ressemblera leur 
région à l’avenir : un peuple vivant une vie 
de villages traditionnels.

Oui, c ’est une situation complexe et les 
guerriers Miskitos ont des alliances discuta­
bles.

Cela ne devient complexe que si vous 
écoutez la droite ou la gauche. Actuelle­
ment, il est très facile de comprendre la 
révolution indienne. Suggérer que les 
Indiens sont manipulés, prétendre qu’ils 
n’ont pas la capacité de mener leur propre 
combat, est en soi une attitude raciste et

paternaliste. La vérité est que la révolution 
indienne sur la côte est du Nicaragua est 
menée par les Indiens eux-mêmes et qu’elle 
est une guerre populaire soutenue par 
l’immense majorité des Indiens de la région. 
Les Miskitos, Sumos et Ramas n’ont pas 
d’intérêt à s ’aligner avec les autres peuples 
indigènes et les autres cultures indigènes 
qui peuvent comprendre leur situation. Leur 
problème, c ’est les armes, parce que per­
sonne à l’intérieur ou à l’extérieur du Nica­
ragua ne fournit directement des armes aux 
Indiens alors que les guerriers Miskitos, 
Sumos et Ramas en ont besoin.

La question la plus fréquente est : « où 
les Miskitos obtiennent-ils leurs armes , »

D’abord, laisse-moi dire qu’il n’y a pas 
d’armes fabriquées au Nicaragua. Toutes 
les armes de la région viennent de l'exté­
rieur. De nombreuses personnes sont cho­
quées par le fait que les guerriers Misura 
puissent obtenir des armes du groupe ARDE 
(Alliance Démocratique Révolutionnaire) ou 
FDN (Front Démocratique du Nicaragua sou­
tenu par la CIA). Mais auprès de quel pays 
acceptable le Misura pourrait-il obtenir des 
armes ? S ’ils en obtiennent de la Chine, par 
exemple, cela rendrait-il leur combat plus 
légitime ? Ou de la Lybie ? ou du Canada ? 
Leur combat serait-il alors plus acceptable ? 
Il n’existe pas de pays pro-indiens dans cet 
hémisphère. Aucun. De toute façon, qui 
peut prétendre que les sources d ’approvi­
sionnement en armes peuvent manipuler ou 
détourner les aspirations et les buts indiens.

Envisager la situation avec une approche de 
droite ou de gauche est déjà une vision euro­
péenne. Pour comprendre la lutte indienne, 
on doit comprendre les perspectives indien­
nes. Et du point de vue Miskitos, ce qui 
importe est d'obtenir des armes parce que ce 
sont les leurs qui sont tués jour après jour. 
Actuellement, les Miskitos n’ont pas le luxe 
d’avoir des sensibilités politiques de droite 
ou de gauche. En ce qui concerne les soi- 
disant alliés des Indiens, TARDE et le FDN, 
les Indiens comprennent cela comme des 
mariages d’intérêts. Ils ne fournissent d’ail­
leurs pas aux Indiens des armes adaptées, 
car eux aussi, essaient de les limiter et sont,

A  PIED ET EN BATEAU

Êj E D' N ietschm ann, journaliste e t  
J  en seignan t à  l'université d e  Ber- 

k e ley  en  Californie, e s t  revenu  
récem m en t d'un vo ya g e  d 'en qu ête  d e  
dix sem ain es sur la c ô te  Est du  Nicara­
gua. Le D 'N ietsch m an n  parle  couram ­
m e n t M iskito  e t  e s t  l'auteur d e  p lu ­
sieurs livres traitant d e  c e tte  région. Il, 
a voyagé à  p ie d  au  Nicaragua, à  tra­
vers le  Honduras e t  le  C osta  Rica, e t  a  
visité d e s  dizaines d e  villages indiens  
au m oyen  d'un p e t i t  bateau. A  n otre  
connaissance, l'effort du  D' N ietsch ­
m ann e s t  le  se u l d e  c e  ty p e  parm i les  
observa teu rs am éricains. Scientifique  
ayan t in itia lem ent sou ten u  le  gou ver­
n em en t sandiniste, il a  visité  la région  
pour, se lon  lui, « voir par m oi-m êm e  
c e  qui é ta it arrivé à  m e s  nom breux  
am is e t  relations parm i le s  p eu p le s  
M iskito, S u m o e t  Ram a ».

à long terme, très mal à l’aise à l’idée d ’une 
force indienne puissante. Par exemple, les 
Indiens savent que ni le FDN ni le ARDE ne 
souhaitent leur fournir suffisamment 
d’armes pour créer une armée, limitant 
l’armement indien à une seule capacité de 
guerrilla. Les guerriers Indiens disent : « A 
partir de maintenant, quel que soit le gou­
vernement au pouvoir dans la région, s ’il 
dénie aux Indiens les droits d’autonomie et 
d’autodétermination, nous ferons une troi­
sième révolution ».

Dr Nietschmann, en 1980, vous avez 
été invité par le gouvernement du Nicaragua 
pour conseiller et promouvoir l’établisse­
ment d’un parc national marin sur la Côte 
nord-est du Nicaragua, en relation avec plu­
sieurs communautés Miskitos. Bien que ce 
projet n’ait pas abouti, il a dû y avoir un 
moment où vous étiez plein d’espoir sur les 
possibilités que le nouveau gouvernement 
développait sur la côte est.

Oui, de nombreuses personnes étaient 
pleines d ’espoir en 1978, 1979 et 1980. 
Espoir d’une nouvelle situation, d ’une nou­
velle approche par le gouvernement du
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£E rapport du D r N ietschm ann, 
« V iolations des dro its  des 
Indiens M iskitos au N icaragua » a  

été  présenté le  3  octobre 1983 
devant la  Com m ission des Droits  
de l ’H om m e de l'O rganisation des 
Etats In ter- Am éricains. I l  est publié  
en français dans le  bulletin  de ja n ­
vier 1984 du C .I.S .I.A . : Com ité  
d'in form ation  e t de Soutien aux 
Indiens d'A m érique, 2A, Bd des 
Professeurs Sourdille, 44000 Nan­
tes.

Nicaragua du problème indien. Parce que la 
situation n'était vraiment pas bonne sous 
Somoza. Et donc, moi-même et d’autres 
collègues qui connaissions les faits, étions 
vraiment pleins d’espoir et nous pensions 
que !e nouveau gouvernement comprendrait 
les situations particulières des peuples 
indiens de la côte est.

C’était juste avant l'arrestation du lea­
dership du Misurasata ?

Oui, parce que ces arrestations ont mis 
un terme aux discussions entre les leaders 
indiens et le gouvernement de Managua, à 
la possibilité d ’éduquer le nouveau gouver­
nement et à la possibilité pour les Indiens 
eux-mêmes de déterminer ce qu’ils atten­
daient de la révolution.

Après ce premier conflit majeur, y a-t-il 
eu d’autres occasions pour arranger les 
choses ?

Non, pas vraiment. Depuis cette époque 
il n’y a pas eu de réelles tentatives de négo­
ciations. Depuis 1981, la politique a été 
d’asseoir un contrôle politique et militaire 
dans les villages et, en conséquence, à la fin 
de 1981, la première brigade de guerriers a 
commencé à opérer de façon indépendante. 
D’après ce que j’ai pu rassembler, les San- 
dinistes ont montré très peu d’intérêt pour 
les leaders Indiens qui ont essayé de leur 
expliquer comment marchait l’économie 
indienne. Au contraire, ils ont affirmé que 
les Indiens étaient culturellement en retard 
et la discussion s ’est centrée entièrement 
sur les questions de sécurité nationale et sur 
la question des manipulations de la CIA.

Que doivent faire les Sandinistes pour 
arriver à une sorte de réconciliation avec les 
guerriers Miskitos et avec le Leadership du 
Misura ?

Il faudrait que les Sandinistes s ’assoient 
et discutent. Il faudrait également qu’ils 
relâchent les leaders Miskitos emprisonnés 
reconsidèrent le retour des réfugiés, per­
mettent la sortie des gens qui sont dans des

camps de relogement afin qu’ils retournent 
dans leurs villages. Il est important de com­
prendre que la lutte des Indiens n’est pas 
dirigée contre les Sandinistes, bien que 
ceux-ci représentent l’actuelle force oppres­
sive en pays Miskito et qu’ils soient proba­
blement la force militaire la plus puissante 
en Amérique centrale qui soit repoussée 
actuellement avec succès.

Y-a-t-il un espoir que le gouvernement 
sandiniste propose un accord de paix ?

Je suis sûr que les Sandinistes ont 
maintenant réalisé l’importance du pro­
blème. Le fait que leurs troupes n’aient pu 
vaincre les guerriers indiens et qu’elles 
n’aient pas été capables de localiser leurs 
camps de base, sont de bonne indications 
démontrant qu’une pression militaire conti­
nue contre les populations civiles et les 
guerriers Miskitos, Sumos et Ramas ne peut 
réussir. Ce serait un changement politique 
important et une évolution considérable si le 
gouvernement sandiniste reconnaissait 
maintenant les droits des Indiens en tant 
que peuple distinct. Mais cela n’arrivera que 
si les sandinistes veulent apporter une solu­
tion pacifique à ce conflit qui, d’après ce 
que j’ai pu voir, est de leur propre responsa­
bilité. De leur côté, les Miskitos disent très 
fermement que désormais leur but est 
l’autodétermination et ils sont très clairs en 
déclarant qu’ils combattront quiconque ten­
tera d’occuper leur territoire.

D’autres commentaires ?

Oui, seulement qu’il est regrettable qu’il 
faille un étranger pour rendre cette histoire 
crédible, quand il existe 15 000 Indiens au 
Honduras et de nombreux autres au Costa 
Rica qui peuvent témoigner de la tragédie 
qui est arrivé à leurs villages. Mais, c ’est 
ainsi que le monde fonctionne : parce qu’ils 
sont directement touchés, ils sont considé­
rés comme des groupes d’intérêt et ainsi 
rendus non crédibles. Un effort considérable 
est déployé pour nier la réalité de la situation 
et la répression que les Indiens ont subie 
ainsi que leur résistance. Les progressistes, 
puisqu’ils veulent ainsi être appelés, contri­
buent largement à ce silence pour protéger 
une image positive du gouvernement du 
Nicaragua. Je pense, qu’au mieux, ils sont 
naïfs, car tout gouvernement a de nombreux 
visages et l’on ne peut pas prétendre que 
tous ces nombreux témoignages sont fabri­
qués par la CIA.

REMEMBER
• En 1981, tout le leadership indien 

a été arbitrairement arrêté, interrogé 
et emprisonné ;

• L'organisation indienne Misura­
sata a été dissoute par le gouverne­
m ent ;

• Les droits des indiens à /'autodé­
termination de la terre e t aux ressour­
ces ont été abrogés par le gouverne­
m ent;

• Jusqu'à 14 500 indiens ont été 
déportés dans des camps où ils ont été 
détenus e t où la liberté de mouvement 
était incertaine ;

•  Environ 13 000 indiens se sont 
réfugiés dans des camps au Honduras 
pour éviter la déportation dans les 
camps du Nicaragua ;

• En janvier e t février 1982, 39 villa­
ges ont été complètement détruits par 
les forces sandinistes, y compris le 
bétail, les affaires personnelles, les 
récoltes, tes arbres fruiters. Jusqu'à 
aujourd'hui aucune compensation n'a 
été versée ;

• Toute te région indienne a été 
sous la lo i martiale, même au niveau 
des villages ;

•  Plusieurs centaines d ’indiens ont 
été blessés, arrêtés e t emprisonnés 
flans une escalade de conflits. I l  y a 
des témoignages crédibles de nom­
breux meurtres e t dans aucun cas te
gouvernement n'a fait de rapport. \



LE TEMPS DE LA 
RECONCILIATION ?

Loin de Managua et de Washington, une position indienne 
émerge au Nicaragua.

^Commandant Daniel Ortega, coor- 
(nateur actuel de la Junte sandi- 

mstera émis le 1er décembre 1983 une pro­
clamation étendant l’amnistie aux Indiens 
Miskitos, Sumos et Ramas en conflit avec le 
gouvernement nicaraguayen. La déclaration 
d’amnistie, qui couvre la période de décem­
bre 1981 à décembre 1983, a été immédia­
tement suivie de la libération de quelques 
300 Miskitos des prisons nicaraguayennes. 
Nombreux sont les prisonniers Miskitos 
relâchés qui ont été détenus pendant deux 
ans sans chef d’accusation.

Ces deux dernières années ont vu un 
conflit croissant éclater entre les troupes 
sandinistes et les guerriers Miskitos, Sumos 
et Ramas. Ce conflit, rapporté de façon 
internationale mais largement mal compris 
dans la presse occidentale, a commencé 
début 1981 par une série de violents inci­
dents entre les Indiens de la région de 
Zelaya (connu sous le nom de la Mosquitia) 
et les forces militaires sandinistes.

Les racines de ce conflit étaient variées 
et complexes. Pour les Miskitos, Sumos et 
Ramas, c'était une reconnaissance en tant 
que peuple distinct avec le droit à l'autodé­
termination territoriale et politique ; une 
étude correcte et une démarcation de leurs

/ ’ aai>ani-garde» 
îv o i lé e . ..

terres ; la détermination par les Indiens de 
la politique économique de leur région. Pour 
le gouvernement sandiniste, c ’était la sécu­
rité du territoire du Nicaragua face à une 
possible intervention militaire des Etats-Unis 
et du Honduras ; le développement de la 
terre et des autres ressources naturelles 
dans la région de Zelaya pour l’économie du 
centre du Nicaragua ; l’assimilation du lea­
dership indien dans les organisations sandi­
nistes de masse.

Les premiers conflits de 1981 ont con­
duit à une militarisation intensive de la Mos­
quitia et à la déportation de nombreux villa­
ges indiens après que les récoltes et les ver­
gers aient été détruits. Plusieurs groupes de 
guerriers Miskitos ont pris une attitude de 
défense contre la force militaire sandiniste et 
au même moment des milliers de Miskitos, 
Sumos et Ramas se sont réfugiés dans des 
camps au Honduras et au Costa Rica.

(ùiguerre menée par les guerriers 
liens de la Mosquitia devint la 

guéritte plus importante parmi les trois 
guerres qui ont été engagées contre les for­
ces armées nicaraguayennes. C’est aussi 
une situation beaucoup plus complexe, dis­
tincte des conflits des ex-somozistes et des 
ex-sandinistes contre 1a Junte de Managua. 
Les observateurs des droits des Indigènes 
de tout l’hémisphère se posent des ques­
tions sur 1a sagesse de 1a politique sandi­
niste dans les territoires indiens de 1a côte 
Est et demandent une compréhension plus 
profonde et plus progressiste de 1a culture 
indienne régionale et des droits économi­
ques et politiques. Des rapports substantiels 
démontreront qu’une guerre coloniale crois­
sante est aussi apparue.

Les autorités sandinistes ont récemment 
critiqué leur propre politique en territoire 
Miskito. Lors de l’annonce de 1a nouvelle 
amnistie, le commandement Ortega a quali­
fié 1a déportation des villages « d’erreur » et 
le commandant Tomas Borge a décrit d’une 
façon similaire les conflits de la côte Atlanti­
que en les traitant de résultat « de politiques 
stupides de notre pays ».

une étape positive et bien venue, une condi­
tion de base et une preuve de bonne foi pour 
des négociations ». Brooklyn Rivera, leader 
Misurasata, déclara avec réserve que 
l’amnistie « doit être analysée profondément 
pour que les aspects politiques et légaux 
soient clarifiés ».

« Nos villages ont déjà été dévastés, 
notre peuple dispersé en Amérique Centrale 
et des centaines de gens sont morts » a 
déclaré Amstrong Wiggins, un indien Mis­
kito travaillant à Washington sur les droits 
des Indigènes. « Mais, a-t-il ajouté, 
l’amnistie est une première étape positive 
pour limiter les hostilités ».

Ce qui est en jeu maintenant, selon les 
leaders du Misurasata, est : 1a complète 
démilitarisation des- communautés de 1a 
Mosquitia, 1a reconnaissance de l’autonomie 
politique, 1a reconnaissance du droit indien à 
assurer leur propre responsabilité de 1a côte 
Atlantique. « Ce n’est pas avec plaisir que 
les maquisards abandonneront leur détermi­
nation au combat » ajouta Wiggins. « Tant 
qu’une solution pacifique basée sur le res­
pect mutuel ne sera pas trouvée ».

Akwesane Notes

rieur côté, les représentants de 
^organisation indienne Misurasata 

ont déclaré que l’amnistie annoncée « est EÊÊl P Æ IÊ Ê ê ÊIËuÈ È
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M É G A P H O N E

UN APPEL DE 
M.A.M.A.N.

Pascal Mignot, animateur 
so c io -éd u ca tif  à Laon, a 
décidé de ne pas accepter le 
service militaire. Il s ’est rendu 
à la caserne de Noyon ce 1er 
février avec la ferme intention 
de refuser le port des armes et 
de l ’uniform e. En effet, 
l’embrigadement et le caser­
nement sont en totale contra­
diction avec son idéal ; le res­
pect des droits de l’homme 
quant aux choix de sa vie. 
C'est pourquoi à son arrivée, il 
a commencé une grève de la 
faim. Le Mouvement Antimili­
tariste  et A n tin u c léa ire  
(M.A.M.A.N.) de Laon soutient 
Pascal dans cette lutte légi­
time. Nous ne pouvons le lais­
ser seul face à l’intransigeance 
de l ’institution  m ilitaire. 
L’insoumission coûte chère 
dans notre société dite libé­
rale : deux ans de prison. Nous 
demandons la libération immé­
diate et sans condition de Pas­
cal et appelons toute personne 
sensibilisée par son action à 
lui écrire : Pascal Mignot, Mai­
son d’Arrêt, rue de la Défense 
Passive, 80000 Amiens. Pour 
toute information complémen­
taire : M.A.M.A.N., 4, rue Vin- 
chon, 02000 Laon.

ABROGATION DU PROTOCOLE 
ARMÉE/ÉDUCATION NATIONALE

AFFICHEZ-VOUS

Le CLAPHS (Comité Lutte 
Abrogation Protocole Hemu- 
Savary) d'Angoulême (qui se 
transforme actuellement en 
groupe antimilitariste) vient 
d ’éditer un poster de soutien 
contre le protocole Hernu- 
Savary. Les prix sont les sui­
vants : 10 F le poster, 7 F à par­
tir de 10, 5 F à partir de 30. 
Existe en noir sur fond blanc, 
jaune, bleu, marron et mauve. 
Les commandes doivent être 
adressées à : A.D.I.R., BP 82, 
16001 Angoulême Cédex.

FÉMINISME EN QUESTION

« Dans quelle mesure un 
mouvement contestataire 
tel que le féminisme est-il 
subversif ou un simple 
régulateur de la société 
capitaliste ?

Grâce à des exemples 
historiques contemporains, 
ces textes illustrent cette 
contradiction au sein du 
féminisme et nous incitent 
au mouvement de recul 
nécessaire pour compren­
dre les phénomènes actuels 
de reflux de l'après-68.

L'autre intérêt de cet 
ensemble d'articles venus 
d'ailleurs est de réinterro­
ger un concept aussi gal­
vaudé que celui de fémi­
nité.

Chacune des dimen­
sions de la différenciation, 
la classe et le sexe, doit 
donc être prise en considé­
ration dans l'analyse, ce 
qui permet, d'une part, de 
sortir du climat de victimo- 
logie dans lequel a long­
temps baigné le féminisme 
et, d'autre part, en prenant 
la féminité comme une 
catégorie politique plutôt 
que biologique, d'analyser 
d'autres phénomènes de 
domination et de subordi­
nation ». (extrait de la pré­
face d'Annick Houel).

• Nicole Laurin-Frenette, 
Yolande Cohen, Kathy Fer- 
guson : « Femmes : pou­
voir, politique, bureaucra­
tie » (IRL/Atelier de Créa­
tion Libertaire, 13, rue 
Pierre Blanc, 69001 Lyon). 
138 p.. 30 F.

TRANSPORTS 
LIBERTAIRES

Un nouveau bulletin édité 
par l’Union Transports des tra­
vailleurs communistes libertai­
res (U.T.C.L.). La situation des 
cheminots et la nécessité  
d ’une riposte d ’ensem ble. 
« Cheminots, secouons la tor­
peur qui nous gagne depuis 
mai 81. Les patrons sont arro­
gants, soyons conquérants ! ». 
Si vous désirez les contacter 
ou diffuser le bulletin, écrivez 
en envoyant vos coordonnées 
personnelles et professionnel­
les aux Editions « L » (sans 
autre mention), BP 33, 75525 
Paris Cedex 11.

CONFIDENTIEL 
. DÉFENSE I

Le dernier dossier des 
éditions « Avis de Recher­
che » : « Les ordonnances 
de 59 ou les citoyens- 
soldats ». Faisant le point 
sur les ordonnances de jan­
vier 1959 et l'actualisation 
de ces textes par le gouver­
nement de la gauche, ce 
dossier lève le voile sur la 
France militaire qui existe 
aujourd'hui en doublure de 
la France civile, que ce soit 
à l'échelon des ministères, 
des préfectures et même des 
directions d'entreprises.

Aujourd'hui, dans les 
écoles d 'officiers, on 
apprend de A à Z comment 
organiser des réquisitions 
tous azimuth en cas de crise 
ou de guerre. Tout est déjà 
prêt : les listes d'entreprises 
à militariser, les affecta­
tions collectives des Fran­
çais. les coupons de réquisi­
tions d'immeubles et de 
véhicules.

Les documènts
« confidentiel-défense » qui 
sont publiés dans ce dossier 
se passent de tout commen­
taire. Ils sont‘ édifiants et 
accablants à la fois.

•  AVIS DE RECHERCHE, 
Dossier n° 5, 40 p., 15 F 
(B.P. 53. 75861 Paris Cedex 
18).

MARCHAND 
DE CANONS

La Fédération Anarchiste 
Italienne a organisé un collo­
que sur « L’industrie de guerre 
et la militarisation de l’Etat » à 
Livoume les 11 et 12 février. 
Deux cent personnes ont parti­
cipé aux travaux. Au menu : 
J’industrie de guerre en Italie : 
la fonction du welfare ; les 
n ou veau x m ilita ires : de
l’armée à la cogestion de 
l’industrie de guerre ; la politi­
que italienne en Méditerra­
née ; la militarisation de la Sar- 
daigne et celle de la Sicile. Un 
rassemblement est prévu à 
Comiso à Pâques avec un 
objectif de 50 000 manifes­
tants. Le journal « Umanita 
Nova » a publié certains des 
rap p orts in tro d u ctifs . 
Profitons-en pour rappeler que 
l’Italie compte un excellent 
journal libertaire antimilita­
riste, « Senza Patria ».

SUIVEZ LE GUIDE !

Ce n’est pas les dernières 
interventions des paras en 
Afrique, ni les accords Hemu- 
Savary qui pourront nous faire 
croire que la lutte contre la 
militarisation n’a plus de raison 
d’être. Parce que la société 
que nous désirons ne ressem­
ble nullement à une société 
basée sur l’autorité et le milita­
risme... Parce qu’une nouvelle 
loi sur l’objection de cons­
cience a été votée. Une nou­
velle réédition du Guide de 
l’Objecteur est en cours. Le 
choix reste le même : à savoir 
un guide pratique, simple, 
aéré, qui puisse être lu par le 
plus grand nombre. Plus fourni 
que la dernière édition, il 
expliquera plus profondément 
la nécessité d ’une lutte collec­
tive et le choix de l’insoumis­
sion au service civil. Mais, 
pour éditer cette brochure, un 
problème financier se pose. 
C’est la raison pour laquelle 
nous lançons une souscription. 
Les dons et chèques sont à 
envoyer à : Objection Collec­
tive, c /o  CEP 5006 St-Jean, 
69245 Lyon Cedex 5, chèques 
libellés au nom de Karagiannis 
Femand.

RÉSISTER

Au sommaire de cette  
revue trimestrielle de débat 
syndical :

— les luttes pour l’emploi 
dans les entreprises en diffi­
cultés ; la « deuxième CFDT » 
par Gilbert Declercq ; un dos­
sier immigration ; l’opposition 
C.F.D.T. ; salaires Fonction 
Publique ; le syndicalisme chi­
lien ; le sport-corpo ; le débat 
sur l’enseignem ent ; et la 
rubrique des conflits. On 
passe commande à B. Négroni, 
51, rue Daguerre, 75014 Paris.



MÉGAPHONE

DES OBJECTIONS 
EN MONDE RURAL

Le samedi 14 avril à Feurs, 
le  groupe O bjections en 
Monde Rural organise sa troi­
sième grande fête, après celle 
de mars 80 à Montbrison et de 
février 81 à Chazelles. Cette 
fête régionale marque un dou­
ble événement. Objections en 
Monde Rural, groupe antimili­
tariste ouvert à toutes les luttes 
locales et rurales existe depuis
10 ans dans la Loire et le 
Rhône. C’est un cas unique en 
France où les groupes qui lut­
tent contre la militarisation 
sont souvent d ’une durée 
éphémère et surtout très peu 
nombreux en rural. Le 14 avril 
sera la fête de ces 10 ans de 
résistance à la militarisation. 
Pour relater cette période, 
pour garder une mémoire col­
lective et montrer que partout
11 est possible de s ’opposer à 
la folie meurtrière de la guerre 
et de sa préparation, un « livre- 
brochure » de près de 300 
pages vient d'être réalisé et 
sortira fin mars. Le 14 avril mar­
quera l’événement régional 
que constitue cette parution. 
Enfin, et c'est aussi un des 
buts de cette fête, il faut à tout 
prix intensifier les luttes antimi­
litaristes, en faire de véritables 
luttes pour la survie. Dans le 
domaine de la militarisation, le 
gouvernement socialiste est 
l’égal du précédent, rien n'a 
changé... Au contraire même, 
sur certains points, le phéno­
mène a gagné du terrain et 
envahit de plus en plus la vie 
civile. Alors, pas d ’hésitation, 
tous à la fête et tous à vos car­
nets de chèques pour com­
mander le livre « 10 ans 
d’objections en monde rural », 
60 F en souscription, à adres­
ser à J.M. Roullet, 16, rue 
Gabriel Cordier, 69650 St- 
Germain-au-Mont-d ’ Or.

17 ANS POUR 
20 000 FRANCS

Jean-Michel Moriset et 
Jean-Pierre Jacquet, 26 ans, ont 
été condamnés au terme d’un 
procès de deux jours (les 5 et 6 
décembre 83) à 10 ans et 7 ans 
de réclusion criminelle (perte 
des droits civils, libération 
conditionnelle pouvant être 
accordée seulement aux 3/4 
de la peine, et non à la moitié) 
par la Cour d ’Assises de Paris. 
A la mesure des faits, cette 
condamnation s ’avère être 
d ’une exceptionnelle gravité.

Auteur d ’uné tentative de 
hold-up dans une succursale 
du CCF, avenue Mozart à 
Paris, Jean-Michel a été arrêté 
alors qu’il sortait de la banque. 
Selon les témoignages du per­
sonnel de l’agence, aucune 
violence, aucune menace par­
ticulièrem ent outrancières 
n’ont été proférées en ces cir­
constances. Lors de son arres­
tation Jean-Michel a lâché 
im m éd ia tem en t arm e et 
« butin » (20 000 F) sur le sol 
sans opposer de résistance, 
pendant qu’un complice par­
venait à s ’enfuir. Une troisième 
personne a, par la suite, été 
interpellée dans une voiture 
en stationnement, Jean-Pierre 
Jacquet.

Dans la m ouvance de 
l’autonomie et des mouve­
ments libertaires, Jean-Michel 
et Jean-Pierre ont expliqué 
leur action comme un soutien 
apporté à une cam pagne 
d’information sur la mort inex­
pliquée de leur ami : Lahouari 
Ben Challal. Indifférent à leur 
sincérité, indifférent aux rap­
ports d’experts psychiatres et 
aux témoignages rappelant 
l’authenticité des inculpés, 
l’avocat général, non sans 
malignité, a argué du terro­
risme, martelant à plusieurs 
rep rises le s ig le  A ction  
Directe. Après un réquisitoire 
allant jusqu'à évoquer la réclu­
sion à perpétuité, on se 
demandera qui (au nom de la 
Société dont chacun sait tou­
jours à bon escient se récla­
mer) sont ici les criminels ? 
Jean-Michel et Jean-Pierre qui 
tout en restant fidèles à leur 
en g a g em en t militant ont 
reconnu leur erreur, ou ceux 
qui s ’acharnent à les détruire 
par 17 ans d ’emprisonne­
ment ? Pour lui écrire : Jean- 
Michel Moriset, 129 106 H. D 3. 
G2.41, Fleury Mérogis, 7, ave­
nue des Peupliers, 91705 Ste-' 
Geneviève-des-Bois. Et pour 
tout contact : Librairie, 41, rue 
des Diamants, 75013 Paris.
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LE PRINTEMPS A LYON

A la librairie La Gryffe, 5, 
rue Sébastien Gryphe, 69007 
Lyon, les débats nouveaux 
sont arrivés. V oici sou s  
réserve, la programmation du 
printemps 84.

Samedi 14 avril à 15 h : 
d éb at a v ec  l ’auteur de  
« Corse, la liberté, pas la 
mort » (Ed. Acratie), autour des 
problèmes passés et présents 
de la Corse.

Vendredi 20 avril à 20 h 30 : 
débat avec projection de dia- 
pos autour de « L’Atlas straté­
gique » (Ed. Fayard) avec la 
participation d ’un des auteurs, 
G. Chaliand.

Samedi 5 mai à 15 h : débat 
sur le mouvement antimilita­
riste en France, avec M. 
Auvray auteur de « Objec­
teurs, Insoumis et Déserteurs » 
(Ed. Stock).

Samedi 19 mai à 15 h : Ren­
contre avec J. Chesneaux, his­
torien, autour de son livre « De 
la Modernité » (Ed. La Décou­
verte).

ANTI-BANALITES

A l’initiative de quelques 
personnes, se crée le Groupe 
de Réflexion Libertaire, ayant 
comme port d ’attache Niort. 
Pourquoi : volonté de dépas­
ser le cadre trop limitatif de 
l’antimilitariste (suite du CLO 
Niort) ; besoin de confronter et 
d’édifier des réflexions de 
type libertaire sur les problè­
mes d’actualité et, ceux plus 
généraux (y’en a marre des 
banalités anti-quelque chose) ; 
intérêt de se situer comme 
libertaire dans le monde con­
temporain ; envie de faire par­
tager à d’autres nos documen­
tations, collections... connais­
sances. Comment : pour l’ins­
tant, trois individus rédacteurs 
de cette plate-forme vous invi­
tent à participer à leurs réu­
nions mensuelles. Nous dési­
rons faire un véritable travail 
d’étude avec : recherches, 
exposés, invités, comptes- 
rendus, publications... Pour 
nous contacter : Groupe de 
Réflexion Libertaire, 71, rue 
Champommier, 79000 Niort.

AUTO-RÉDUCTEURS 
ASSOCIÉS

Christian Drouet est passé 
en procès à Reims au tribunal 
de Grande Instance le 29.11.83 
pour avoir refusé de payer 
intégralement ses factures 
d’électricité en défalquant les 
taxes et payant sa consomma­
tion au « juste prix ». Christian 
Drouet refuse de financer le 
programme électronucléaire 
français. Le refus du nucléaire 
est la raison principale de 
cette action de désobéissance 
civile. Quatre postulats fon­
dent la politique électronu­
cléaire française ; l’électronu- 
cléaire est condition de l’indé­
pendance ; un supplément 
énergétique est indispensa­
ble ; le nucléaire est totale­
ment fiable et sans danger ; 
l’énergie nucléaire est com pé­
titive économiquement.

Qu’en est-il en réalité ? 
Brièvement : la France importe 
80 % du dangereux minerai ;
E.D.F. emprunte à l’étranger 
(endettement E.D.F. 180 mil­
liards dont 70 en devises étran­
gères) ; E.D.F. a surévalué les 
besoins en électricité, les inci­
dents et accidents sont nom­
breux ; l’énergie nucléaire est 
de loin la plus coûteuse et de 
plus elle ne crée pas d’emploi 
stable.

Voilà qui suffit amplement à 
justifier les autoréducteurs. En 
fait, le véritable enjeu de ce  
procès est la lutte que mène 
Drouet contre le nucléaire 
civil et militaire, danger réel 
pour les populations et l’envi­
ronnement, alimentant la poli­
tique d’armement et de guerre 
du gouvernement.

Le CODENE (Comité pour 
le Désarmement Nucléaire en 
Europe), le Collectif antinu­
cléaire et antimilitariste de 
Reims, l’Egregore, dénoncent 
la répression dont est victime 
Christian Drouet et exigent 
l’annulation de toute poursuite 
judiciaire. Des cartes de sou­
tien existent. Elles coûtent 5 F 
(défense d’auto-réduire). On 
les demande à : Autoréduc­
teurs Associés c /o  L’Egre­
gore, B.P. 1213, 51058 Reims.
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G r a f f l t o s ,  n o u v e l l e  

r u b r i q u e .  L e s  m u r s  

p a r i e n t  e t  v o u s  l e s  

é c o u t e z .  B o n j o u r  

l e s  p i n c e a u x  e n  

r é v o l t e  e t  e n  

p o é s i e .  I l  y  a  

t o u j o u r s  u n  

g r a f f i t o s  

i n t é r e s s a n t  à  

_  p o r t é e  d ’ a p p a r e i l .

A l o r s ,  c l i c  !  c l a c  !  

1 p h o t o  p r i s e .  V o u s  

n o u s  l ’ e n v o y e z ,  

n o u s  l a  p u b l i o n s  

e t  v o u s  g a g n e z  u n  

a b o n n e m e n t  

g r a t u i t  p o u r  u n e  

o u  u n  a m i .  

E t o n n a n t ,  n o n  ?

r /

r

•mi

i i f *

IIS ll-.y

'■ j’t

Oh: ÉÊtm


